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RAPPORT DE FIN D’EXERCICE 2018 

(adopté en application de l’article R.2221-50 du CGCT) 

Le présent rapport a pour objet de rendre compte de l’activité de la régie au cours de 

l’exercice 2018 et d’indiquer les mesures qu’il convient de prendre dans l’optique 

d’améliorer le service rendu. 

Dans ce cadre, il expose dans un premier temps un état récapitulatif des activités assurées 

par l’aéroport dans les domaines du fret, du cargo, des vols passagers et des vols 

d’entraînement. Il comprend ensuite un état de l’évolution des effectifs au cours de l’année 

2018 ainsi que le tableau des effectifs arrêté au 31 Décembre 2018. Enfin, il présente la 

balance générale de l’exercice 2018. 

Le compte financier, établi par le comptable, est annexé au présent rapport ainsi qu’une 

synthèse de l’activité opérationnelle et financière 2018 ( RMA ). 

Sur la base des éléments énoncés préalablement, ce document présente, en conclusion, 

les différentes mesures à adopter dans l’objectif d’abaisser les prix de revient, d’accroître 

la productivité, de donner plus de satisfaction aux usagers et, d’une manière générale, de 

maintenir l’exploitation de la régie au niveau du progrès technique en modernisant les 

installations et l’organisation de l’établissement. 

I. ACTIVITE DE LA REGIE AU COURS DE L’EXERCICE 2018 

Fret – cargo 

Nous retrouvons un volume d'activité cargo comparable à l'exercice 2015.  

Les effets conjugués du retrait de la compagnie AirBridgeCargo au profit d'autres hubs 

européens, le tassement très net de l'activité charter à l'échelle européenne ainsi que 

l'arrêt des touchers techniques longs courriers si rémunérateurs expliquent cela. 

Le redémarrage d’une activité cargo régulière à Vatry est pour partie tributaire d’un 

assouplissement de l’interprétation la plus stricte de la règlementation européenne pour 

les autorités de l’Aviation Civile Française. Les plus grandes compagnies cargos long 

courrier opérant en Europe de l’Ouest ne sont pas européennes, exception faite de la 

compagnie nationale Luxembourgeoise Cargolux ou dans une moindre mesure Lufthansa 

cargo. Air France cargo n’opère plus que deux avions cargos et n’est plus un opérateur 

reconnu comme tel. 

Ces compagnies cargos originaires des Emirats arabes, de Turquie, de Russie, d’Ukraine 

ou des Etats-Unis bénéficient de l’assouplissement des règles communautaires en matière 

de droits de trafic et d’extension au-delà de la 5ème liberté dès lors qu’ils opèrent au 

Luxembourg, en Belgique ou en Hollande par modification du cadre bilatéral. 

Nous avons ainsi pu porter ce message auprès du Ministère des transports. 
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Les trois compagnies américaines qui opéraient intensivement en 2017 ne transitent plus 

par Vatry entre les US et le Golfe. Une des raisons invoquées par l’une d’entre elles par 

rapport à la baisse des escales techniques à Vatry est que les autorités françaises sont 

beaucoup plus strictes que d’autres pays d’Europe sur la délivrance des dérogations quand 

il s’agit de transits de matières dangereuses interdites. 

 

Passagers  

L'arrêt des opérations de la compagnie Atlas Atlantique Airlines nous a privé de 47 802 

passagers en 2018 par rapport à 2017. Nous avons cependant pu démontrer, qu’il était 

possible de drainer des passagers de la région Grand-Est mais aussi de l’Ile de France pour 

connecter des vols au meilleur prix à Vatry. 

Nous avons également réussi à négocier dans ce contexte difficile la mise en place d’une 

ligne supplémentaire l‘hiver de la part de Ryanair vers FES, mise en place fin octobre. 

Notre trafic notamment l‘hiver est constitué majoritairement d’une clientèle 

communautaire vers Marrakech et Porto et donc Fès. 

La conclusion récente des Assises Nationales du Transport Aérien ne devrait rien changer 

à la fiscalité du transport aérien français. Il reste donc indispensable d’accompagner 

financièrement tout programme de vol. 

Vols d’entraînement/ vols d’essais 

Hausse du volume global de mouvements d'avions malgré la baisse du passager et du 

cargo grâce à la hausse très forte des vols d'essais et d'entrainement ( + 32% )  

Cette activité est un vecteur de développement pour Vatry parfaitement situé pour 

permettre aux compagnies européennes d’y entrainer les équipages. 

Bien qu’aléatoire, elle reste très lucrative car ne mobilise que peu de ressources et la 

qualité de nos infrastructures prend tout son sens. Le constructeur Airbus mais aussi les 

plus grandes compagnies européennes sont nos meilleurs clients.  

Evolution et état des effectifs 

Les charges de personnel ont été contenues malgré les créations de poste au niveau de la 

direction et le renforcement du service SSLIA ( CDI ) et fret ( CDD ) avec le démarrage 

mi-décembre 2018 du programme AirBridgeCargo.  

Ces efforts sur les charges d’une manière générale ont pu créer des tensions au niveau du 

personnel d’exploitation fret qui a vu ses variables de salaire ( heures de nuit/ de 

dimanche/ jours fériés ) logiquement réduits par rapport à 2017. 

L’effectif s’établi au 31/12/2018 à 80,5 équivalent temps plein. 

Un Directeur commercial a été embauché mi-juillet 2018.( création de poste ) 

La Directrice administrative et financière (création de poste) a été embauchée en 

septembre 2018 et a travaillée aux côtés de l’agent comptable détaché par la DGFIP jusqu’à 

fin janvier 2019. Elle cumule depuis le mois de février les deux postes. 

Un nouveau Directeur des Opérations a été embauché en octobre 2018 pour remplacer le 

précédent Responsable des Opérations remercié en début d’année. 

L’acquisition d’un nouveau logiciel de gestion des absences a permis d’optimiser la gestion 

du personnel. 
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Après un an d’enquête et de discussion avec l‘Inspection du travail, nous avons pu 

démontrer notre bonne foi et notre respect du code du travail. Nous avons fait appel d’une 

amende administrative de 2850 euros à l’issue de leurs conclusions. 

Reprise des payes en janvier 2018 après l’acquisition et la mise en place d’un nouveau 

logiciel de paye.  

Négociation et mise en place avec succès de nouveaux accords d’entreprise. 

Fin de l’enquête RPS sur le service SSLIA. Nous avons réussi à répondre positivement à 

leurs attentes en terme d’embauches, de formation, de management, de lieu de vie et de 

plannings.  

La Direction a mis en place des formations de sensibilisation aux RPS pour les responsables 

de service, les superviseurs, les coordinateurs, les délégués du personnel et le délégué 

syndical. 

Grâce au dialogue et au suivi constant entre la Direction et les membres du CHSCT, les 

revendications des personnels ont été entendues dont l’agrandissement des bâtiments 

SSLIA qui a été lancé avec le Département. 

 

Balance générale 

Parmi les charges générales de 2018, ont été comptabilisées 410 000 euros de charges 

relatives à 2017, dont 375 000 concernant les facturations Ryanair. 

Si on re-intègre ces charges sur 2017, le réalisé 2017 est de 3 847 K€ et le réalisé 2018 

de 3 290 K€, soit une baisse de 15 % des charges générales. 

 

II. MESURES A ADOPTER DANS LE CADRE DE L’AMELIORATION DU 

SERVICE RENDU 

Partant des éléments exposés dans le paragraphe précédent, il convient de prendre les 

mesures suivantes nous nous sommes attachés tout au long de l'exercice à rechercher 

intensivement de nouveaux contrats pour des opérations aériennes régulières, seule 

garantie de visibilité opérationnelle et budgétaire à moyen terme.  

Aux fins d’abaisser les prix de revient :  

Le financement d’un programme de vol low-cost essentiellement émissif trouve ses limites.  

La venue de la compagnie Ibéria à Vatry est totalement novateur tant dans le montage du 

marché que du programme de vol proposé, puisque connectant pour la première fois notre 

aéroport à un Hub international.  

De la qualité de l’accueil des touristes Espagnols en Champagne et de la qualité de notre 

marketing territorial dépendra en grande partie le remplissage des vols et le succès de 

l’opération.  

Bien qu’il soit prématuré d’anticiper les résultats à venir, un équilibre économique est visé 

à trois ans. Notre ambition est de limiter le déficit de la première année d’exploitation à un 

maximum de 500 K euros sachant que la première année supporte tous les frais de 

promotion en Espagne de la part de la compagnie. 

Ce programme de vol s’accompagne nécessairement par la mise en place d’un service de 

navette régulier pour les passagers. L’Etablissement Public en assumera la charge de 

fonctionnement qui sera à couvrir en sus. En raison de son incompétence pour intervenir 
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en matière d’organisation de services non urbains de transport public routier, l’EPGAV 

commandera des prestations qualifiées de service privé de transport de personnes.  

 

Aux fins d’accroître la productivité : 

Optimisation de la compatibilité de nos logiciels de gestion-comptable et exploitation. 

Mise en œuvre d’une comptabilité analytique. 

Mise en place d’un audit en « line management » visant à optimiser notre organisation 

administrative, comptable, commerciale et opérationnelle. 

Notre aéroport dispose d’agents AFIS, indispensables au maintien de l’activité aérienne H/ 

24 lors de l’absence des contrôleurs aériens. Notre engagement vis-à-vis de la DSAC est 

de maintenir leur nombre à un minimum de 3. Nous travaillons au développement de la 

polyvalence des salariés du service opérations pour qu’un maximum d’entre eux puissent 

tenir le poste et optimiser la gestion des plannings. Durant ce temps et pour pallier aux 

départs annoncés, nous discutons avec le gestionnaire de l’Aéroport de Reims-Prunay pour 

mutualiser cette ressource en cas de besoin. 

Aux fins de donner plus de satisfaction aux usagers :  

 

Mise en place de SLA ( service level agreement ) avec les compagnies clientes et 

multiplication des audits qualité durant le traitement des vols. 

 

Certains de nos collaborateurs ont pu se rendre en Espagne afin de se former aux 

procédures de traitement des vols Ibéria et des spécificités du module avion de type CRJ 

1000. 

 

Une représentante des opérations de la compagnie espagnole est venue nous auditer au 

mois de février. Nos standards opérationnels jusqu’alors limités au traitement de vols low-

cost mono classe vont s’en trouver améliorés. 

 

Aux fins de maintenir l’exploitation de la régie au niveau du progrès technique en 

modernisant les installations et l’organisation : 

Poursuite de notre travail en vue d’obtenir la certification CEIV délivrée par IATA, label 

exigé par les opérateurs de fret aérien pharmaceutique.  

Un marché sera par ailleurs lancé cette année en vue d’investir dans la remise à niveau de 

nos 2500 m2 de chambres froides. 

Prérogatives renforcées autour des 4 Directeurs Opérations, administratif et financier, 

commercial et de l’adjoint au Directeur Général. Nomination d’un nouveau chef SSLIA pour 

dégager du temps à ce dernier et faciliter le lien opérationnel avec les opérations.  

La juriste embauchée en appui de la DAF nous permettra d’être plus réactif dans la 

passation des marchés publics, le suivi de nos contrats, de nos conventions et de les 

sécuriser. 

Construction aérogare de maintenance dans le cadre du CRSD afin de permettre le 

positionnement de compagnies aériennes à Vatry. Commercialisation du hangar de 

maintenance cette année pour mise en service à l’été 2020. 

Mise en place de KPI ( key performance indicators )  
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En conclusion 

L’année 2018 a permis de renforcer et de structurer les équipes après une année 2017 

intense pour l’ensemble de nos personnels.  

Ceci cumulé aux investissements réalisés et à venir sur le site vont créer les conditions 

d’accueil favorables aux opérateurs cargos et passagers. 

L’arrivée de la compagnie Ibéria à Vatry braque positivement les projecteurs sur notre 

aéroport. L’image et le rayonnement de cette compagnie nous est très favorable puisque 

nous apparaissons désormais en tant que destination dans leur système de réservation au 

niveau mondial. Les décideurs économiques, touristiques sont extrêmement favorables à 

ce programme de vol car la clientèle réceptive espagnole viendra compléter le potentiel 

émissif qui n’a jamais fait défaut au départ de Vatry. Il nous reste à développer nos 

synergies avec le Comité Régional du Tourisme et l’Agence de Développement Touristique 

de la Marne. Il nous permet de remettre en place les services d’un loueur de voiture pour 

la première fois depuis de nombreuses années et d’attirer de nouveaux annonceurs 

potentiels.  

Cette grande première nous permet de reprendre les discussions avec Ryanair dans de 

meilleures conditions comme avec d’autres. 

Nous aurons également le plaisir d’accueillir quelques vols des équipes officielles dans la 

cadre du mondial de foot féminin qui se tiendra en France au mois de juin. 6 matchs 

devraient se dérouler au stade de Reims du 8 au 24 juin. 

Bien que très difficile, nous travaillons à la remise en place de vols cargos réguliers à 

compter du mois d’avril si tout se passe bien. Le Brexit est un vrai sujet pour les logisticiens 

et les chargeurs européens ce qui crée des opportunités potentielles pour Vatry que nous 

exploitons à 150%. Nous multiplions nos actions de sensibilisation envers la Direction du 

Transport aérien pour assouplir nos règles en matière de règlementation pour nous 

permettre de lutter à armes égales avec nos concurrents européens. 

L’année 2019 sera également marquée par la commercialisation de notre future aérogare 

de maintenance et de stockage avion. La croissance du marché aérien mondial étant ce 

qu’il est, nous pensons pouvoir motiver les sociétés de maintenance avion comme les sous-

traitants de constructeurs aéronautiques à notre dossier. 

Le meilleur n’est donc pas à exclure pour 2019 bien que le BP 2019 fasse preuve de la plus 

grande prudence. 
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CONVENTION ANNUELLE 2019 DE FINANCEMENT DU FONCTIONNEMENT  

de l’Établissement Public de Gestion de l’Aéroport de Vatry 

 

 

ENTRE 

 

Le Département de la Marne, Hôtel du Département, 40 rue Carnot  – CHALONS-EN-

CHAMPAGNE (51000), représenté par son Président, Monsieur Christian BRUYEN, dûment 

habilité à l’effet des présentes en vertu d’une délibération du Conseil départemental 

du ………………………………………………….., ci-après dénommé  « Le Département » ; 

 

d’une part, 

 

ET 

 

L’Établissement Public de Gestion de l’Aéroport de Vatry, CS 90006 – Rue Louis 

Blériot – 51555 CHALONS EN CHAMPAGNE, représenté par son Directeur, Monsieur 

Stéphane LAFAY, dûment habilité par la décision du Conseil d’Administration du             

…………………………………………………., ci-après dénommé « Le bénéficiaire » ; 

 

d’autre part, 

 

 

VU les lignes directrices sur les aides d’Etat aux aéroports et aux compagnies aériennes, 

JOUE du 04 avril 2014, C/99p3, 

 

VU la communication de la Commission relative à la prolongation du régime spécifique 

applicable aux aides au fonctionnement en faveur des aéroports accueillant jusqu’à 

700 000 passagers par an prévu dans les lignes directrices sur les aides d’Etat aux 

aéroports et aux compagnies aériennes, JOUE du 18 décembre 2018, C456/27, 

 

VU la décision CE du 08 avril 2015- C(2015) 2267 final – Aides d’Etat SA.38936 

(2014/N) – France – Régime d’aide à l’exploitation des aéroports français, 

 

VU les articles L. 1511-1 à L.1511-5 et L.3211-1 du CGCT, 

 

VU la délibération du Conseil départemental du ………………………. relative au financement 

2019, 

 

La Commission Européenne constate que dans les conditions actuelles du marché, les 

aéroports de petite taille peuvent éprouver des difficultés à assurer le financement de 

leurs activités en l’absence de participations publiques sous forme d’aides à l’exploitation. 

 

Les lignes directrices prévoient donc la possibilité d’attribuer un montant maximal d’aides 

au fonctionnement selon un modèle basé sur le déficit de financement des coûts 

d’exploitation initial au début de la période transitoire. Celui-ci est défini comme étant la 

moyenne des déficits de financement des coûts d'exploitation (soit le montant des coûts 

d’exploitation non couvert par les recettes) au cours des cinq années qui précèdent le 

début de la période transitoire (soit de 2009 à 2013). 

 

Le montant d'aide maximum pouvant être autorisé durant l'ensemble de la période 

transitoire est limité à 50 % du déficit de financement initial sur une période de dix ans. 

Pour autant, la Commission Européenne consent que les aéroports dont le trafic de 

passagers annuel est inférieur ou égal à 700 000 personnes puissent rencontrer 

davantage de difficultés pour parvenir à la pleine couverture des coûts au cours de la 

période transitoire de 10 ans.  
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C'est la raison pour laquelle les lignes directrices prévoient un régime spécifique pour ces 

aéroports. Celui-ci fixe le montant d'aide maximum pouvant être autorisé pour les 

aéroports relevant de cette catégorie à 80 % du déficit de financement des coûts 

d’exploitation initial durant une période de cinq ans à compter du début de la période 

transitoire, à savoir avril 2014. 

Dans ce cadre, les autorités françaises ont notifié à la Commission européenne la mise en 

place d’un dispositif d’aide à l’exploitation des aéroports français de moins de 3 millions 

de passagers. Ce régime cadre national a été approuvé par décision de la Commission 

Européenne du 8 avril 2015. 

 

Initialement, les lignes directrices prévoient un réexamen par la Commission de la 

nécessité du maintien d’un traitement spécifique pour cette catégorie d’aéroports après 

quatre ans et ne contiennent aucune disposition spécifique concernant les aides au 

fonctionnement en faveur de cette catégorie au-delà du 3 avril 2019. 

Néanmoins, afin de permettre une évaluation de manière plus globale de la situation du 

marché, la Commission a décidé de reporter l’examen du régime spécifique en faveur des 

aéroports accueillant jusqu’à 700 000 passagers par an, afin de procéder à la 

réévaluation de celui-ci dans le cadre de l’évaluation globale des lignes directrices qui 

sera effectuée au plus tard le 4 avril 2020. 

 

En conséquence du report de l’évaluation de ce régime spécifique d’aide, la Commission 

Européenne a publié le 18 Décembre 2018 une communication relative au prolongement 

du régime spécifique applicable aux aides au fonctionnement en faveur des aéroports 

accueillant jusqu’à 700 000 passagers par an. 

Ainsi, le montant d’aide maximum désormais autorisé est maintenu à 80% du déficit 

initial de financement des coûts d’exploitation pour une période de dix ans à compter du 

début de la période transitoire, soit jusqu’en avril 2024. 

 

Il convient de déterminer les modalités d’accompagnement financier consenties par        

le Département pour le fonctionnement de cet aéroport au cours de l’année 2019. 

 

 

IL A ETE CONVENU LES DISPOSITIONS SUIVANTES : 

 

 

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 

 

 La présente convention a pour objet de définir le montant de la subvention 

 accordée par le  Département au bénéficiaire, relative au fonctionnement de sa 

 structure sur l’exercice 2019. 

 

 

ARTICLE 2 – DEFINITION DU DEFICIT D’EXPLOITATION SUR LA PERIODE DE REFERENCE (2009-

2013) 

 

 Le montant du déficit d’exploitation sur la période de référence (2009-2013) au 

 sens des lignes directrices est de 14 779 302 € HT. 

 

  

ARTICLE 3 – DEFINITION DU MONTANT MAXIMUM D’AIDES D’ETAT SUR LA PERIODE 

TRANSITOIRE (2014-2024) 

 

 Ce montant maximum représente 80% du montant du déficit moyen annuel 

calculé sur la base du déficit défini à l’article 2 appliqué sur 10 ans, soit 23 646 883 € HT. 

 

 

ARTICLE 4 – BILAN DES AIDES PUBLIQUES DEJA VERSEES AU TITRE DE LA PERIODE TRANSITOIRE 

 



 

 3 

 L’Etablissement Public de Gestion de l’Aéroport de Vatry a été créé le 13 mai 2016 

 par le Département de la Marne, lequel a apporté une dotation initiale de               

 3 millions d’euros.      

 

 En  2017, 1 554 500 € d’aides à l’exploitation ont été apportées par les 

 collectivités territoriales, à savoir :  

 

✓ Conseil Régional du Grand-Est : 810 000 € ; 

✓ Communauté d’Agglomération de Chalons : 337 500 € ; 

✓ Département de la Marne : 407 000 € (604 411 € ayant été apportés 

par ailleurs). 

 

En 2018, 2 700 000 € d’aides ont été apportées par les collectivités territoriales à 

savoir : 

 

✓ Conseil Régional du Grand-Est : 900 000 € ; 

✓ Communauté d’Agglomération de Chalons : 450 000 € ; 

✓ Département de la Marne : 1 350 000 € 

 

ARTICLE 5 – DEFINITION DU MONTANT DE LA SUBVENTION 

 

 Sur la base du montant maximum d’aides d’Etat défini au titre de la période 

 transitoire, le Département attribuera au bénéficiaire une subvention de 

 fonctionnement maximum de 1 500 000 € pour l’année 2019. 

 
 

ARTICLE 6 – MODALITES DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION 

 

 Le versement de la subvention peut être effectué en plusieurs échéances, selon le 

 besoin justifié de l’établissement, et après signature de la présente convention.     

 Ce ou ces versements ont lieu sur la base d’un ou plusieurs appels de fond du 

 bénéficiaire, accompagnés d’une note détaillée justifiant le besoin de 

 financement. 

 

 

ARTICLE 7 – MODALITES DE CONTROLE 

 

7.1 Le Département se réserve le droit d’exercer un contrôle sur pièces et sur place, 

qui consiste en un examen de l’ensemble des pièces justificatives relatives au coût 

des opérations subventionnées. 

 

7.2 Le bénéficiaire accepte que le Département puisse contrôler l’utilisation qui a été 

faite de la subvention pendant toute la durée de la convention ainsi que pendant 

une période de quatre ans à compter de la date d’achèvement de la convention. 

 

 

ARTICLE 8 – DUREE DE LA CONVENTION 

 

8.1 La convention prend effet à la date de sa signature et expire à la date du dernier 

versement du solde des flux financiers dus au titre de  la présente convention, 

après avoir constaté que chacun des partenaires signataires a satisfait à ses 

obligations. 

 

8.2  Le bénéficiaire s’engage toutefois, aux fins de contrôle, à conserver toutes les 

 pièces justificatives des dépenses effectuées dans le cadre de la présente 

 convention pendant une durée de quatre ans à compter du paiement du solde par 

 le Département. 

 

 

ARTICLE 9 – CONDITIONS D’UTILISATION DE LA SUBVENTION 
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9.1  Le bénéficiaire s’engage à utiliser la subvention octroyée exclusivement à la 

 réalisation de l’objet qui l’a motivée. 

 

9.2 Après approbation du Compte financier 2018, ce dernier sera transmis par le 

bénéficiaire au Département. 

 

En cas d’excédent comptable d’exploitation, celui-ci, conformément aux règles 

comptables devra en priorité couvrir le solde du report à nouveau lorsqu’il est 

débiteur, puis une fois cette couverture effectuée, il devra couvrir les restes à 

réaliser de la section d’investissement, le déficit de la section d’investissement    

(le cas échéant). 

 

En cas de plus-value nette de cession d’éléments d’actifs, cette plus-value est 

affectée au financement des dépenses d’investissement. 

 

Une fois ces opérations comptables effectuées, le bénéficiaire s’engage à ce que le 

surplus finance prioritairement les dépenses d’exploitation, afin de réduire les 

participations publiques nécessaires au financement du fonctionnement. 

 

Suite à la décision de son Conseil d’administration approuvant l’intégration des 

résultats 2018, le bénéficiaire notifiera au Département le montant de 

participation attendu, recalculé pour 2019 dans le respect des conditions             

ci-dessus. 

 

Toutes subventions non appelées ne seront pas reportées sur l’exercice suivant. 

 

9.3  Le bénéficiaire s’engage, en respectant la charte graphique du Département, à 

mentionner le soutien financier du Département sur tout document officiel destiné 

à des tiers relatif à l’action subventionnée. 

 

9.4 Le bénéficiaire s’engage à respecter les règles de mise en concurrence pour les 

prestations nécessaires à la réalisation de l’opération subventionnée. 

 

 

ARTICLE 10 – MODIFICATION DE LA CONVENTION 

 

 Toute modification des termes de la présente convention doit faire l’objet d’un 

 avenant écrit entre les parties, conclu dans les mêmes formes et conditions que 

 la présente convention. 

 

 

ARTICLE 11 – DENONCIATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION 

 

11.1 Le bénéficiaire peut renoncer à tout moment à l’exécution de la présente 

convention, moyennant un préavis écrit de deux mois envoyé par lettre 

recommandée avec AR, sans être tenu à une quelconque indemnité à ce titre.  

 

 Dans ce cas le bénéficiaire n’a droit qu’à la partie de la subvention correspondant 

à l’exécution partielle de l’action, sur la base des justificatifs comptables et d’une 

note d’opportunité. 

 

11.2 Le Département peut décider après mise en demeure écrite restée sans effet 

pendant une durée de 30 jours et sans indemnité quelconque de sa part,            

de mettre un terme à la convention en cas d’inexécution injustifiée par le 

bénéficiaire d’une des obligations qui lui incombent. 

 

11.3 Le Département peut de même mettre fin à la convention, sans préavis ni 

indemnité quelconque de sa part, dès lors que le bénéficiaire a fait des 
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déclarations fausses ou incomplètes pour obtenir la subvention prévue dans la 

convention. 

 

11.4 Dans l’ensemble de ces hypothèses, les conditions de remboursement de la 

subvention s’effectuent, le cas échéant, selon les modalités définies à l’article 

12.1. 

 

 

ARTICLE 12 – MODALITES DE REMBOURSEMENT DE LA SUBVENTION 

 

12.1 En cas de résiliation de la convention, le Département se réserve le droit de 

 demander, sous forme de titre exécutoire ou de déclaration de créance, le 

 remboursement total ou partiel des sommes versées. 

 

12.2 Le Département est en droit d’exiger après mise en demeure, le reversement du 

montant versé en cas de non réalisation de l’opération, d’utilisation non conforme 

de la subvention ou de non transmission des pièces justificatives dans le délai 

imparti. 

 

 

ARTICLE 13 – LITIGES 

 

13.1  En cas de litige relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention, 

les parties s’efforceront de rechercher un accord amiable, dans un délai de            

45 jours. 

 

 

 

13.2 En cas de désaccord persistant, le litige sera porté devant le Tribunal Administratif 

 de Châlons-en-Champagne  - 25, rue du Lycée 51000 CHALONS-EN-CHAMPAGNE, 

 seul compétent pour connaître de toute contestation relative à la présente 

 convention. 

 

 

ARTICLE 14 – PIECES CONTRACTUELLES 

 

Pièce contractuelle : 

 

✓ La présente convention. 

 

 

ARTICLE 15 – DISPOSITIONS FINALES 

 

15.1 Si une ou plusieurs stipulations de la présente convention, à l’exception de l’objet, 

sont tenues pour non valides ou déclarées nulles en application d’une loi,         

d’un règlement ou à la suite d’une décision définitive d’une juridiction compétente, 

les autres stipulations garderont toute leur validité. 

 

15.2 En cas de difficulté d’interprétation entre l’un quelconque des titres figurant en 

tête des clauses et l’une quelconque des clauses, les titres seront déclarés 

inexistants. 

 

15.3 Sous réserve d’une éventuelle modification par voie d’avenant dans les conditions 

posées à l’article 10, la présente convention exprime l’intégralité des obligations 

des parties. Aucune condition générale ou spécifique figurant dans les documents 

envoyés ou remis par les parties ne pourra s’intégrer au présent contrat. 

 

15.4 Le fait pour l’une des parties de ne pas se prévaloir d’un manquement de l’autre 

partie, à l’une quelconque des obligations visées dans la présente convention, ne 
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saurait être interprété pour l’avenir comme une renonciation à l’obligation en 

cause. 

 

 

 

Fait en 2 exemplaires à Châlons-en-Champagne, le         

 

 

 

 

 POUR LE BENEFICIAIRE, POUR LE DEPARTEMENT, 

 Le Directeur, Le Président du Conseil départemental, 

 

 

 

 M. Stéphane LAFAY M. Christian BRUYEN 
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CONVENTION ANNUELLE 2019 DE FINANCEMENT DES ACTIONS DE 

DEVELOPPEMENT de l’Établissement Public de gestion de l’Aéroport de Vatry 

 

 

 

ENTRE 

 

La Communauté d’Agglomération de Châlons en Champagne, située Place Foch, 

51009 Châlons-en-Champagne, représentée par son Président, Monsieur Bruno BOURG-

BROC, dûment habilité par délibération du Conseil Communautaire en date du 

……………………………………………, ci-après dénommée « La CAC », 

 

D’une part, 

 

ET 

 

Établissement Public de gestion de l’Aéroport de Vatry, situé Europort Vatry – 

Bâtiment Administratif, Rue Louis Blériot 51320 BUSSY-LETTREE, représenté par son 

Directeur, Monsieur Stéphane Lafay, dûment habilité par la décision du Conseil 

d’Administration du …………………………………..ci-après dénommé « Le bénéficiaire », 

 

D’autre part, 

 

 

VU les lignes directrices sur les aides d’Etat aux aéroports et aux compagnies aériennes, 

JOUE du 04 avril 2014, C/99p3, 

 

VU la communication de la Commission relative à la prolongation du régime spécifique 

applicable aux aides au fonctionnement en faveur des aéroports accueillant jusqu’à 

700 000 passagers par an prévu dans les lignes directrices sur les aides d’Etat aux 

aéroports et aux compagnies aériennes, JOUE du 18 décembre 2018, C456/27, 

 

VU la décision CE du 08 avril 2015- C(2015) 2267 final – Aides d’Etat SA.38936 (2014/N) 

– France – Régime d’aide à l’exploitation des aéroports français, 

 

VU les articles L. 1511-1 à L.1511-5 et L.5211-1 du CGCT, 

 

VU la délibération du Conseil de Communauté du ………………………………… relative au 

financement 2019, 

 

 

 

IL A ETE CONVENU LES DISPOSITIONS SUIVANTES : 

 

 

Dans le cadre de ses orientations en matière de développement économique, la 

Communauté d’Agglomération de Châlons-en-Champagne soutient depuis sa création 

l’aéroport de Vatry, en partenariat étroit avec le Département de la Marne.  

 

Elle a d’abord financé en 1999 l’investissement majeur de la construction de l’aérogare de 

fret, qui répondait alors au positionnement « tout cargo » de l’aéroport, associé à une zone 

d’activité logistique terrestre. 

 

La Communauté d’Agglomération a ensuite contribué à financer l’amorçage du trafic 

voyageurs sur l’aéroport, rendu nécessaire par l’évolution du marché du fret aérien, 

prenant place majoritairement dans les soutes des avions voyageurs. 
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L’aéroport s’étant orienté vers le transport de passagers et l’accueil de nouvelles lignes 

aériennes de transport de voyageurs, portées notamment par des compagnies low cost 

depuis 2010, la Communauté d’Agglomération a décidé de soutenir la promotion des 

nouvelles lignes voyageurs, dans le cadre d’un partenariat avec la Région, le Département, 

et les chambres de commerce de la Marne, à travers l’association APVP. 

 

La Communauté d’Agglomération a ainsi contribué en 2010 par le versement d’une 

subvention de 200 000€ à l’association APVP, puis 400 000€ par an jusqu’en 2013, et 

500 000€ par an de 2014 à 2016. 

  

En 2016, ce partenariat a évolué dans sa forme juridique avec la création de 

l’Etablissement Public de Gestion de l’Aéroport de Vatry, qui, à la suite d’une décision 

favorable du tribunal de commerce sur son offre de reprise de l’activité de la SEVE, a 

permis au Département de reprendre la gestion de cette infrastructure lui appartenant. 

 

La Communauté d’Agglomération continue de contribuer au développement du trafic aérien 

sur l’aéroport de Vatry à travers une subvention de fonctionnement versée directement à 

l’établissement public. 

 

Cette subvention s’inscrit dans le cadre des lignes directrices édictées par la Commission 

Européenne en faveur des aéroports de petite taille et qui prévoient la possibilité d’attribuer 

un montant maximal d’aides au fonctionnement. La Commission Européenne constate que 

dans les conditions actuelles du marché, les aéroports de petite taille peuvent éprouver 

des difficultés à assurer le financement de leurs activités en l’absence de participations 

publiques sous forme d’aides à l’exploitation. 

 

Les lignes directrices prévoient donc la possibilité d’attribuer un montant maximal d’aides 

au fonctionnement selon un modèle basé sur le déficit de financement des coûts 

d’exploitation initial au début de la période transitoire. Celui-ci est défini comme étant la 

moyenne des déficits de financement des coûts d'exploitation (soit le montant des coûts 

d’exploitation non couvert par les recettes) au cours des cinq années qui précèdent le début 

de la période transitoire (soit de 2009 à 2013). Le montant d'aide maximum pouvant être 

autorisé durant l'ensemble de la période transitoire est limité à 50 % du déficit de 

financement initial sur une période de dix ans. Pour autant, la Commission Européenne 

consent que les aéroports dont le trafic de passagers annuel est inférieur ou égal à 700 

000 personnes puissent rencontrer davantage de difficultés pour parvenir à la pleine 

couverture des coûts au cours de la période transitoire de 10 ans.  

 

C'est la raison pour laquelle les lignes directrices prévoient un régime spécifique pour ces 

aéroports. Celui-ci fixe le montant d'aide maximum pouvant être autorisé pour les 

aéroports relevant de cette catégorie à 80 % du déficit de financement des coûts 

d’exploitation initial durant une période de cinq ans à compter du début de la période 

transitoire, à savoir avril 2014. 

 

Dans ce cadre, les autorités françaises ont notifié à la Commission européenne la mise en 

place d’un dispositif d’aide à l’exploitation des aéroports français de moins de 3 millions de 

passagers. Ce régime cadre national a été approuvé par décision de la Commission 

Européenne du 8 avril 2015. 

 

Initialement, les lignes directrices prévoient un réexamen par la Commission de la 

nécessité du maintien d’un traitement spécifique pour cette catégorie d’aéroports après 

quatre ans et ne contiennent aucune disposition spécifique concernant les aides au 

fonctionnement en faveur de cette catégorie au-delà du 3 avril 2019. 

Néanmoins, afin de permettre une évaluation de manière plus globale de la situation du 

marché, la Commission a décidé de reporter l’examen du régime spécifique en faveur des 

aéroports accueillant jusqu’à 700 000 passagers par an, afin de procéder à la réévaluation 

de celui-ci dans le cadre de l’évaluation globale des lignes directrices qui sera effectuée au 

plus tard le 4 avril 2020. 
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En conséquence du report de l’évaluation de ce régime spécifique d’aide, la Commission 

Européenne a publié le 18 Décembre 2018 une communication relative au prolongement 

du régime spécifique applicable aux aides au fonctionnement en faveur des aéroports 

accueillant jusqu’à 700 000 passagers par an. 

Ainsi, le montant d’aide maximum désormais autorisé est maintenu à 80% du déficit initial 

de financement des coûts d’exploitation pour une période de dix ans à compter du début 

de la période transitoire, soit jusqu’en avril 2024. 

 

Il convient de déterminer les modalités d’accompagnement financier consenti par la 

Communauté d’Agglomération de Châlons pour le fonctionnement de cet aéroport au cours 

de l’année 2019, afin de soutenir son développement. 

 

 

Article 1 – Objet de la convention 

 

La présente convention a pour objet de définir le montant de la subvention de 

fonctionnement versée par la CAC au bénéficiaire pour l’année 2019, dans le but de 

développer les lignes existantes, d’accueillir de nouvelles compagnies, et de développer la 

promotion et la connectivité terrestre de l’aéroport sur un large territoire. 

 

Article 2 – Définition du déficit d’exploitation sur la période transitoire (2009-

2013) 

 

Le montant du déficit d’exploitation sur la période transitoire (2009-2013) au sens des 

lignes directrices est de 14 779 302 € HT. Les modalités de calcul de ce déficit sont 

annexées à la présente. 

 

 

Article 3 – Définition du montant maximum d’aides d’Etat sur la période 2014-

2024 

 

Ce montant maximum représente 80% du montant du déficit moyen annuel calculé sur la 

base du déficit défini à l’article 2 appliqué sur 10 ans, soit 23 646 883 € HT. 

 

Article 4 – Bilan des aides publiques déjà versées au titre de la période transitoire 

 

L’établissement Public de Gestion de l’Aéroport de Vatry a été créé le 13 mai 2016 par le 

Département de la Marne lequel a apporté une dotation initiale de 3 millions d’euros.  

Au titre de la période transitoire, il a perçu en 2016, 1 142 000 € d’aides à l’exploitation 

apportées par les collectivités territoriales : 

 - Conseil Régional du Grand Est : 892 000 € 

 - Communauté d’Agglomération de Chalons : 250 000 € 

 

En  2017, 1 554 500 € d’aides à l’exploitation ont été apportées par les collectivités 

territoriales, à savoir :  

 

✓ Conseil Régional du Grand-Est : 810 000 € ; 

✓ Communauté d’Agglomération de Chalons : 337 500 € ; 

✓ Département de la Marne : 407 000 € (604 411 € ayant été apportés 

par ailleurs). 

 

En 2018, 2 700 000 € d’aides ont été apportées par les collectivités territoriales à savoir : 

 

✓ Conseil Régional du Grand-Est : 900 000 € ; 

✓ Communauté d’Agglomération de Chalons : 450 000 € ; 

✓ Département de la Marne : 1 350 000 € 
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Article 5 – Définition du montant de la subvention de la CAC pour 2019 

 

Sur le montant maximum, la Communauté d’Agglomération de Châlons en Champagne 

attribue au bénéficiaire une subvention de fonctionnement plafonnée à 500 000 € pour 

l’année 2019. 

 

Article 6 – Modalités de versement de la subvention octroyée par la CAC 

 

Le versement de la subvention peut être effectué en plusieurs parties, selon le besoin 

justifié de l’établissement, et après signature de la présente convention. Ce ou ces 

versements ont lieu sur la base d’un ou plusieurs appels de fond du bénéficiaire, 

accompagnés d’une note conjoncturelle justifiant le besoin de financement. 

 

Article 7 – Modalités de contrôle 

 

7.1 La CAC se réserve le droit d’exercer un contrôle sur pièces et sur place, qui consiste 

en un examen de l’ensemble des pièces justificatives relatives au coût des 

opérations subventionnées, y compris les documents d’engagement comptable de 

l’ordonnateur. 

 

7.2 Le bénéficiaire accepte que la CAC puisse contrôler l’utilisation qui a été faite de la 

subvention pendant toute la durée de la convention ainsi que pendant une période 

de quatre ans à compter de la date du dernier versement. 

  

Article 8 – Durée de la convention 

 

8.1 La convention prend effet à la date de sa signature. Elle expire après avoir constaté 

que chacun des partenaires signataires a satisfait à ses obligations ou, au plus tard, une 

année après le dernier versement.  

 

8.2  Le bénéficiaire s’engage toutefois, aux fins de contrôle, à conserver toutes les pièces 

justificatives des dépenses effectuées dans le cadre de la présente convention pendant une 

durée de quatre ans à compter du paiement du solde par la CAC. 

 

Article 9 – Conditions d’utilisation de la subvention octroyée par la CAC 

 

9.1  Le bénéficiaire s’engage à utiliser la subvention octroyée exclusivement à la 

 réalisation de l’objet qui l’a motivée. 

 

9.2 Dans un délai de 2 mois après approbation de son compte administratif 2018, le 

bénéficiaire le transmettra à la CAC. 

 

En cas d’excédent comptable d’exploitation, celui-ci, conformément aux règles 

comptables devra en priorité couvrir le solde du report à nouveau lorsqu’il est 

débiteur, puis une fois cette couverture effectuée, l’excédent doit financer les 

mesures d’investissement à hauteur des plus-values d’éléments d’actifs.  

 

Une fois ces deux opérations comptables effectuées, le bénéficiaire s’engage à ce 

que le surplus finance prioritairement les dépenses d’exploitation afin de réduire les 

participations publiques au fonctionnement. 

 

9.3 Le bénéficiaire s’engage, en respectant la charte graphique de la CAC, à mentionner 

le soutien financier de la CAC sur tout document officiel destiné à des tiers relatif à 

l’action subventionnée. 

 

9.4 Le bénéficiaire s’engage à respecter les règles de mise en concurrence pour les 

prestations nécessaires à la réalisation de l’opération subventionnée. 
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Article 10 – Modification de la convention 

 

Toute modification des termes de la présente convention, y compris de ses annexes, doit 

faire l’objet d’un avenant écrit entre les parties, conclu dans les mêmes formes et 

conditions que la présente convention. 

 

Article 11 – Dénonciation et Résiliation de la convention 

 

11.1 Le bénéficiaire peut renoncer à tout moment à l’exécution de la présente 

convention, moyennant un préavis écrit envoyé en lettre recommandée avec AR de 

deux mois et sans être tenu à une quelconque indemnité à ce titre. Dans ce cas le 

bénéficiaire n’a droit qu’à la partie  de la subvention correspondant à l’exécution 

partielle de l’action, sur la base des justificatifs comptables et d’une note 

d’opportunité signés par l’ordonnateur de l’Etablissement. 

 

11.2 La CAC peut décider, après mise en demeure écrite envoyée en recommandé avec 

AR, restée sans effet pendant une durée de 30 jours, de mettre un terme à la 

convention en cas d’inexécution injustifiée par le bénéficiaire d’une des obligations 

qui lui incombent. 

 

11.3 La CAC peut même mettre fin à la convention, en lettre recommandée avec AR, 

sans préavis ni indemnité quelconque de sa part, dès lors que le bénéficiaire a fait 

des déclarations fausses ou incomplètes pour obtenir la subvention prévue dans la 

convention. 

 

11.4 Dans l’ensemble de ces hypothèses, les conditions de remboursement de la 

subvention s’effectuent, le cas échéant, selon les modalités définies à l’article 11.1. 

 

Article 12 – Modalités de remboursement de la subvention 

 

12.1 En cas de résiliation de la convention, la CAC se réserve le droit de demander, en 

lettre recommandée avec AR, sous forme de titre exécutoire ou de déclaration de créance, 

le remboursement total ou partiel des sommes versées selon les conditions précisées à 

l’article 11-1. 

 

12.2 La CAC exigera, dans un délai de 3 mois après mise en demeure en recommandé 

avec AR, le reversement du montant versé en cas de non réalisation de l’opération, 

d’utilisation non conforme de la subvention ou de non transmission des pièces justificatives 

dans le délai imparti de 3 mois. 

 

 

 

Article 13 – Litiges 

 

En cas de contestation, litiges ou autres différends éventuels sur l’interprétation ou 

l’exécution du présent contrat, les parties s’efforceront de parvenir à un règlement amiable. 

La partie souhaitant mettre en œuvre le processus de négociation devra en informer l’autre 

partie par lettre recommandée avec accusé de réception en indiquant les éléments du 

conflit. Si au terme d’un délai de « x » jours les parties ne parvenaient pas à s’entendre, 

le différend sera soumis par la partie la plus diligente à la juridiction compétente désignée 

ci-après. Durant tout le processus de négociation et jusqu’à son issue, les parties 

s’interdisent d’exercer toute action en justice l’une contre l’autre et pour le conflit objet de 

la négociation. 

En cas de désaccord persistant, le litige sera porté devant le Tribunal Administratif de 

Châlons-en-Champagne (25 rue du Lycée 51000 CHALONS-EN-CHAMPAGNE), seul 

compétent pour connaître de toute contestation relative à la présente convention. 
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Article 14 – Pièces contractuelles 

 

Les pièces contractuelles régissant la convention sont : 

− La présente convention ; 

− L’annexe 1 : modalités de calcul du déficit d’exploitation sur la période transitoire. 

 

 

Article 15 – Dispositions finales 

 

15.1 Si une ou plusieurs stipulations de la présente convention, à l’exception de l’objet, 

sont tenues pour non valides ou déclarées nulles en application d’une loi, d’un 

règlement ou à la suite d’une décision définitive d’une juridiction compétente, les 

autres stipulations garderont toute leur validité. 

 

15.2 En cas de difficulté d’interprétation entre l’un quelconque des titres figurant en tête 

des clauses et l’une quelconque des clauses, les titres seront déclarés inexistants. 

 

15.3 Sous réserve d’une éventuelle modification par voie d’avenant dans les conditions 

posées à l’article 10, la présente convention ainsi que les annexes en faisant partie 

intégrante, expriment l’intégralité des obligations des parties. Aucune condition 

générale ou spécifique figurant dans les documents envoyés ou remis par les parties 

ne pourra s’intégrer au présent contrat. 

 

15.3 Le fait pour l’une des parties de ne pas se prévaloir d’un manquement de l’autre 

partie, à l’une quelconque des obligations visées dans la présente convention, ne 

saurait être interprété pour l’avenir comme une renonciation à l’obligation en cause. 

 

 

 

Fait à Châlons en Champagne, le …/…/… en autant d’exemplaires que de parties 

 

 

 POUR LE BENEFICIAIRE, POUR LA CAC, 

 Le Directeur, Le Président, 

 

 

 Stéphane LAFAY Bruno BOURG-BROC 
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CONVENTION ANNUELLE 2019 DE FINANCEMENT DU FONCTIONNEMENT de 

l’Établissement Public de gestion de l’Aéroport de Vatry 

 

 

 

ENTRE 

 

La Région Grand Est, représentée par son Président, Monsieur Jean ROTTNER, dûment 

habilité par la décision N° …………………………….. de la Commission Permanente en date du 

………………………………………, ci-après dénommé « La Région », 

 

d’une part, 

 

ET 

 

L’Établissement Public de gestion de l’Aéroport de Vatry, représenté par son 

Directeur, Monsieur Stéphane Lafay, dûment habilité par la décision du Conseil 

d’Administration du ………………………………….. ci-après dénommé « Le bénéficiaire », 

 

d’autre part, 

 

 

 

VU les lignes directrices sur les aides d’Etat aux aéroports et aux compagnies aériennes, 

JOUE du 04 avril 2014, C/99p3, 

 

VU la communication de la Commission relative à la prolongation du régime spécifique 

applicable aux aides au fonctionnement en faveur des aéroports accueillant jusqu’à 

700 000 passagers par an prévu dans les lignes directrices sur les aides d’Etat aux 

aéroports et aux compagnies aériennes, JOUE du 18 décembre 2018, C456/27, 

 

VU la décision CE du 08 avril 2015- C(2015) 2267 final – Aides d’Etat SA.38936 

(2014/N) – France – Régime d’aide à l’exploitation des aéroports français, 

 

VU les articles L. 1511-1 à L.1511-5 et L.4211-1 du CGCT, 

 

VU la délibération n°……………………….. de la Commission Permanente du 

…………………………….. relative au financement 2019, 

 

 

La Commission Européenne constate que dans les conditions actuelles du marché, les 

aéroports de petite taille peuvent éprouver des difficultés à assurer le financement de 

leurs activités en l’absence de participations publiques sous forme d’aides à l’exploitation. 

 

Les lignes directrices prévoient donc la possibilité d’attribuer un montant maximal d’aides 

au fonctionnement selon un modèle basé sur le déficit de financement des coûts 

d’exploitation initial au début de la période transitoire. Celui-ci est défini comme étant la 

moyenne des déficits de financement des coûts d'exploitation (soit le montant des coûts 

d’exploitation non couvert par les recettes) au cours des cinq années qui précèdent le 

début de la période transitoire (soit de 2009 à 2013). 

 

Le montant d'aide maximum pouvant être autorisé durant l'ensemble de la période 

transitoire est limité à 50 % du déficit de financement initial sur une période de dix ans. 

Pour autant, la Commission Européenne consent que les aéroports dont le trafic de 

passagers annuel est inférieur ou égal à 700 000 personnes puissent rencontrer 
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davantage de difficultés pour parvenir à la pleine couverture des coûts au cours de la 

période transitoire de 10 ans.  

 

C'est la raison pour laquelle les lignes directrices prévoient un régime spécifique pour ces 

aéroports. Celui-ci fixe le montant d'aide maximum pouvant être autorisé pour les 

aéroports relevant de cette catégorie à 80 % du déficit de financement des coûts 

d’exploitation initial durant une période de cinq ans à compter du début de la période 

transitoire, à savoir avril 2014. 

Dans ce cadre, les autorités françaises ont notifié à la Commission européenne la mise en 

place d’un dispositif d’aide à l’exploitation des aéroports français de moins de 3 millions 

de passagers. Ce régime cadre national a été approuvé par décision de la Commission 

Européenne du 8 avril 2015. 

 

Initialement, les lignes directrices prévoient un réexamen par la Commission de la 

nécessité du maintien d’un traitement spécifique pour cette catégorie d’aéroports après 

quatre ans et ne contiennent aucune disposition spécifique concernant les aides au 

fonctionnement en faveur de cette catégorie au-delà du 3 avril 2019. 

Néanmoins, afin de permettre une évaluation de manière plus globale de la situation du 

marché, la Commission a décidé de reporter l’examen du régime spécifique en faveur des 

aéroports accueillant jusqu’à 700 000 passagers par an, afin de procéder à la 

réévaluation de celui-ci dans le cadre de l’évaluation globale des lignes directrices qui 

sera effectuée au plus tard le 4 avril 2020. 

 

En conséquence du report de l’évaluation de ce régime spécifique d’aide, la Commission 

Européenne a publié le 18 Décembre 2018 une communication relative au prolongement 

du régime spécifique applicable aux aides au fonctionnement en faveur des aéroports 

accueillant jusqu’à 700 000 passagers par an. 

Ainsi, le montant d’aide maximum désormais autorisé est maintenu à 80% du déficit 

initial de financement des coûts d’exploitation pour une période de dix ans à compter du 

début de la période transitoire, soit jusqu’en avril 2024. 

 

Il convient de déterminer les modalités d’accompagnement financier consenties par        

la Région pour le fonctionnement de cet aéroport au cours de l’année 2019. 

 

 

IL A ETE CONVENU LES DISPOSITIONS SUIVANTES : 

 

 

Article 1 – Objet de la convention 

 

La présente convention a pour objet de définir le montant de la subvention régionale 

2019 au bénéficiaire, relative au fonctionnement de sa structure. 

 

 

Article 2 – Définition du déficit d’exploitation sur la période de référence (2009-

2013) 

 

Le montant du déficit d’exploitation sur la période de référence (2009-2013) au sens des 

lignes directrices est de 14 779 302 € HT. 

 

Les modalités de calcul de ce déficit sont annexées à la présente convention. 

 

 

Article 3 – Définition du montant maximum d’aides d’Etat sur la période 

transitoire (2014-2024) 

 

Ce montant maximum représente 80% du montant de déficit défini à l’article 2, soit  

23 646 883 € HT sur une période de 10 ans en application de la communication 2018/C 

456/06 de la Commission Européenne. 
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Article 4 – Bilan des aides publiques déjà versées au titre de la période 

transitoire 

 

L’établissement Public de Gestion de l’Aéroport de Vatry a été créé le 13 mai 2016 par le 

Département de la Marne lequel a apporté une dotation initiale de 3 millions d’euros.  

 

En  2017, 1 554 500 € d’aides à l’exploitation ont été apportées par les  collectivités 

territoriales, à savoir :  

 

✓ Conseil Régional du Grand-Est : 810 000 € ; 

✓ Communauté d’Agglomération de Chalons : 337 500 € ; 

✓ Département de la Marne : 407 000 € (604 411 € ayant été apportés 

par ailleurs). 

 

En 2018, 2 700 000 € d’aides ont été apportées par les collectivités territoriales à 

savoir : 

 

✓ Conseil Régional du Grand-Est : 900 000 € ; 

✓ Communauté d’Agglomération de Chalons : 450 000 € ; 

✓ Département de la Marne : 1 350 000 € 

 

 

Article 5 – Définition du montant de la subvention régionale pour 2019 

 

Sur la base du montant maximum d’aides d’Etat défini au titre de la période transitoire, 

le Conseil Régional attribuera au bénéficiaire une subvention de fonctionnement de 

1 000 000 € pour l’année 2019. 

 

 

Article 6 – Modalités de versement de la subvention 

 

Un premier versement sera effectué, après signature et notification de la présente 

convention, à hauteur de 80 % du montant de subvention, visé à l’article 5, sur appel de 

fond du bénéficiaire. 

 

Un second versement, sera effectué à hauteur de 20 % du montant de cette subvention, 

au plus tard le 30 novembre 2019, sur appel de fond du bénéficiaire, accompagné d’un 

justificatif des engagements comptables signé de l’ordonnateur de l’établissement et 

d’une note conjoncturelle justifiant le besoin de financement. 

 

 

Article 7 – Modalités de contrôle 

 

7.1 La Région se réserve le droit d’exercer un contrôle sur pièces et sur place, qui 

consiste en un examen de l’ensemble des pièces justificatives relatives au coût 

des opérations subventionnées. 

 

7.2 Le bénéficiaire accepte que la Région puisse contrôler l’utilisation qui a été faite de 

la subvention pendant toute la durée de la convention ainsi que pendant une 

période de quatre ans à compter de la date d’achèvement de la convention. 

 

 

Article 8 – Durée de la convention 

 

8.1 La convention prend effet à la date de notification par la Région au bénéficiaire et 

 expire à la date du dernier versement du solde des flux financiers dus au titre de 
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 la présente convention, après avoir constaté que chacun des partenaires 

 signataires a satisfait à ses obligations. 

 

8.2  Le bénéficiaire s’engage toutefois, aux fins de contrôle, à conserver toutes les 

 pièces justificatives des dépenses effectuées dans le cadre de la présente 

 convention pendant une durée de quatre ans à compter du paiement du solde par 

 la Région. 

 

 

Article 9 – Conditions d’utilisation de la subvention 

 

9.1  Le bénéficiaire s’engage à utiliser la subvention octroyée exclusivement à la 

 réalisation de l’objet qui l’a motivée. 

 

9.2 En cas d’excédent comptable d’exploitation sur l’année 2018, celui-ci, 

conformément aux règles comptables devra couvrir en priorité les restes à réaliser 

de la section d’investissement, le déficit de la section d’investissement (le cas 

échéant). 

 

En cas de plus-value nette de cession d’éléments d’actifs, cette plus-value est 

affectée au financement des dépenses d’investissement. 

 

Une fois ces opérations comptables effectuées, le bénéficiaire s’engage à ce que le 

surplus finance prioritairement les dépenses d’exploitation afin de réduire le 

montant des aides publiques  nécessaires au financement du fonctionnement. 

 

Suite à la décision de son Conseil d’Administration approuvant l’intégration des 

résultats 2018, le bénéficiaire notifiera à la Région le montant de participation 

attendu recalculé pour 2019 dans le respect des conditions ci-dessus. 

 

9.3  Le bénéficiaire s’engage, en respectant la charte graphique de la Région, à 

mentionner le soutien financier de la Région sur tout document officiel destiné à 

des tiers relatif à l’action subventionnée. 

 

9.4 Le bénéficiaire s’engage à respecter les règles de mise en concurrence pour les 

prestations nécessaires à la réalisation de l’opération subventionnée. 

 

 

 

Article 10 – Modification de la convention 

 

Toute modification des termes de la présente convention, y compris de ses annexes, doit 

faire l’objet d’un avenant écrit entre les parties, conclu dans les mêmes formes et 

conditions que la présente convention. 

 

 

Article 11 – Dénonciation et Résiliation de la convention 

 

11.1 Le bénéficiaire peut renoncer à tout moment à l’exécution de la présente 

 convention, moyennant un préavis écrit de deux mois et sans être tenu à une 

 quelconque indemnité à ce titre. Dans ce cas le bénéficiaire n’a droit qu’à la partie 

 de la subvention correspondant à l’exécution partielle de l’action. 

 

11.2 La Région peut décider, après mise en demeure écrite restée sans effet pendant 

une durée de 30 jours, de mettre un terme à la convention en cas d’inexécution 

injustifiée par le bénéficiaire d’une des obligations qui lui incombent. 
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11.3 La Région peut de même mettre fin à la convention, sans préavis ni indemnité 

quelconque de sa part, dès lors que le bénéficiaire a fait des déclarations fausses 

ou incomplètes pour obtenir la subvention prévue dans la convention. 

 

11.4 Dans l’ensemble de ces hypothèses, les conditions de remboursement de la 

subvention s’effectuent, le cas échéant, selon les modalités définies à l’article 

12.1. 

 

 

Article 12 – Modalités de remboursement de la subvention 

 

12.1 En cas de résiliation de la convention, la Région se réserve le droit de demander, 

 sous forme de titre exécutoire ou de déclaration de créance, le remboursement 

 total ou partiel des sommes versées. 

 

12.2 La Région est en droit d’exiger après mise en demeure, le reversement du 

montant versé en cas de non réalisation de l’opération, d’utilisation non conforme 

de la subvention ou de non transmission des pièces justificatives dans le délai 

imparti. 

 

 

Article 13 – Litiges 

 

13.1  En cas de litige relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention, 

 les parties s’efforceront de rechercher un accord amiable, dans un délai de 45 

 jours. 

 

13.2 En cas de désaccord persistant, le litige sera porté à l’appréciation du Tribunal 

administratif de Strasbourg. 

 

 

Article 14 – Pièces contractuelles 

 

Les pièces contractuelles régissant la convention sont : 

− La présente convention ; 

− L’annexe1 : modalités de calcul du déficit d’exploitation sur la période transitoire. 

 

 

 

 

Article 15 – Dispositions finales 

 

 

15.1 Si une ou plusieurs stipulations de la présente convention, à l’exception de l’objet, 

sont tenues pour non valides ou déclarées nulles en application d’une loi, d’un 

règlement ou à la suite d’une décision définitive d’une juridiction compétente, les 

autres stipulations garderont toute leur validité. 

 

15.2 En cas de difficulté d’interprétation entre l’un quelconque des titres figurant en 

tête des clauses et l’une quelconque des clauses, les titres seront déclarés 

inexistants. 

 

15.3 Sous réserve d’une éventuelle modification par voie d’avenant dans les conditions 

posées à l’article 10, la présente convention ainsi que les annexes en faisant 

partie intégrante, expriment l’intégralité des obligations des parties. Aucune 

condition générale ou spécifique figurant dans les documents envoyés ou remis 

par les parties ne pourra s’intégrer au présent contrat. 
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15.3 Le fait pour l’une des parties de ne pas se prévaloir d’un manquement de l’autre 

partie, à l’une quelconque des obligations visées dans la présente convention, ne 

saurait être interprété pour l’avenir comme une renonciation à l’obligation en 

cause. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fait à Strasbourg, le …/…/…  

en autant d’exemplaires que de parties 

 

 

 POUR LE BENEFICIAIRE, POUR LA REGION, 

 Le Directeur, Le Président du Conseil Régional, 

 

 

 

 

 

 Stéphane LAFAY Jean ROTTNER 

 

 
 

Les informations à caractère personnel vous concernant sont destinées à la Région, responsable du traitement 
de ces données, dans le cadre de la gestion de cette convention. 
La Région s’engage à respecter les dispositions de la loi Informatique et Libertés (loi n°78-17 du 6 janvier 
1978). 
En conséquence, vous disposez d’un droit d’accès, de modification et de suppression des données qui vous 
concernent. Pour exercer ce droit, vous pouvez vous adresser à la direction de la Région en charge de cette 
convention. 

 



CONVENTION TYPE HALL PUBLIC AEROGARE 

 

1 
 

 

 

 

 

 

 

CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE D’ESPACES PUBLICITAIRES 

SUR LE DOMAINE PUBLIC DE L’AEROPORT PARIS-VATRY 

 

Entre : 

 

L’Etablissement Public de Gestion de l’Aéroport de Vatry, dénomination commerciale 

« Aéroport Paris Vatry », ayant son siège social sis Rue Louis Blériot, bâtiment 

administratif, 51320 BUSSY LETTREE, immatriculée au RCS de Châlons-en-Champagne 

sous le n°820 964 260, représenté par son directeur, Monsieur Stéphane LAFAY, 

Ci-après dénommé « l’EPGAV », d’une part 

 

ET 

 

Dénomination sociale – siège social – immatriculation – représentant 

 

Ci-après désigné « le bénéficiaire », d’autre part 

 

IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
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ARTICLE 1 : OBJET 

La présente convention a pour objet de définir les modalités par lesquelles l’EPGAV autorise 

l’occupation des espaces publicitaires définis à l’article 2. 

Conformément aux articles L.2122-2 et L.2122-3 du Code Général de la Propriété des 

Personnes Publiques, l’autorisation d’occupation ou d’utilisation du domaine public 

présente un caractère temporaire, précaire et révocable. 

La présente convention confère au bénéficiaire uniquement un droit d’affichage d’une 

bâche publicitaire à l’emplacement défini en annexe 1. 

Cette autorisation d’affichage vaut uniquement pour la bâche dont le contenu figure en 

annexe 2 de la convention. Le bénéficiaire n’est pas autorisé à utiliser l’espace publicitaire 

pour l’affichage d’un autre élément que celui défini ci-avant. 

 

ARTICLE 2 : DESIGNATION DE L’ESPACE PUBLICITAIRE MIS A DISPOSITION 

L’EPGAV met à disposition du bénéficiaire un espace publicitaire constitué d’une bâche 

imprimée. 

Le format d’affichage au sein de l’espace mis à disposition du cocontractant est de 2,5 

mètres de largeur par 5 mètres de hauteur. 

L’espace publicitaire objet de la présente convention est l’espace défini « A1 » dans le plan 

annexé à la présente convention. 

 

ARTICLE 3 : DUREE 

Les autorisations d’occupation d’espaces publicitaires au sein de l’aéroport peuvent être 

délivrées pour une durée minimale de 2 mois et une durée maximale de 1 an à compter 

de leur signature. 

Conformément à la volonté des parties, la présente convention est conclue pour une durée 

de … à compter de sa signature. 

 

ARTICLE 4 : OBLIGATIONS DES PARTIES 

Le bénéficiaire est responsable de la conception graphique pour mise en place de 

l’affichage. 

Il doit la transmission à l’EPGAV du fichier graphique contenant le visuel à afficher au 

format haute définition lisible par tout type de support informatique. 

Le format préconisé pour le fichier à transmettre est le suivant : 

- PDH Haute Définition – Fichier au 10ème 

- Textes vectorisés 

- Pas de fond perdu 

- Résolution minimum 300 dpi 

- Format utile du fichier à fournir: 247 x 497 cm 
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Dans le cas où l’EPGAV constaterait que le fichier fournit ne permettrait pas une impression 

de qualité suffisante, celui-ci se réserve le droit de demander au bénéficiaire la production 

d’un nouveau fichier au format préconisé ci-avant. 

Conformément au règlement pour l’attribution d’espaces publicitaires au sein de l’enceinte 

de l’aéroport, le contenu à afficher doit avoir pour objet la promotion de l’activité de 

l’aéroport ou la promotion du territoire et être conforme à la législation en vigueur en 

matière de publicité. 

Le bénéficiaire conserve la propriété intellectuelle de ce fichier qui ne pourra être utilisé ou 

reproduit par l’EPGAV qu’aux fins de mise en place de l’espace publicitaire. 

L’EPGAV met à disposition du bénéficiaire l’affiche imprimée à partir du fichier haute 

définition transmis. L’EPGAV ne procède à aucune modification du fichier transmis pour la 

mise en place de l’affiche publicitaire. Le bénéficiaire ne saurait élever aucune réclamation 

quant au rendu visuel de l’affiche à mettre en place. 

L’EPGAV assure la pose et dépose de l’affiche au sein de l’espace publicitaire objet de la 

présente convention, désigné à l’article 2. Une attestation de mise en place de l’affiche est 

rédigée par l’EPGAV, permettant d’établir le point de départ de l’occupation de l’espace 

publicitaire et justifiant l’exigibilité de la redevance mensuelle pour occupation de l’espace 

publicitaire. 

L’affichage mis en place répondra aux caractéristiques suivantes : 

- Bâche 500 g M1 avec impression numérique qualité photo ; 

- Barre aluminium haut et bas ; 

- Crochet haut pour pose et dépose. 

A l’expiration de la présente convention, le bénéficiaire dispose de la possibilité de 

récupérer l’affiche publicitaire par ses propres moyens, la dépose de celle-ci étant assurée 

par l’EPGAV. 

 

ARTICLE 5 : DROIT A L’IMAGE 

Dans le cadre de la promotion de l’aéroport Paris-Vatry, l’EPGAV peut être amené à réaliser 

des photos et vidéos aux fins de publication, dans l’enceinte où sont situés les 

emplacements publicitaires. 

La signature de la présente convention vaut autorisation pour l’EPGAV d’utiliser toute 

image au sein de laquelle l’affiche publicitaire, objet de la convention, pourrait apparaître. 

Cette autorisation vaut pour une diffusion sur tout support, pouvant s’étendre au monde 

entier, et pour toute prise de vue effectuée au cours de la présente convention. Le 

bénéficiaire de la convention ne pourra prétendre à aucune indemnité en raison de 

l’apparition de son affiche publicitaire dans l’une des publications de l’EPGAV. 

Dans le cas où les prises de vue seraient effectuées par des intervenants extérieurs 

autorisés par l’EPGAV, dans le cadre par exemple d’un tournage, une autorisation expresse 

sera demandée au bénéficiaire afin d’autoriser la publication de l’image au sein de laquelle 

apparaîtrait l’affiche publicitaire. Cette autorisation ne pourra donner lieu au versement 

d’aucune indemnité. 
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ARTICLE 6 : REDEVANCES 

Conformément au règlement pour l’occupation de l’espace publicitaire mis à sa disposition, 

le bénéficiaire devra à l’EPGAV le versement des redevances énoncées ci-après : 

 

- Redevance de premier établissement 

Redevance d’un montant forfaitaire de 600 € HT (six cent euros hors taxes) majorés de la 

T.V.A. en vigueur. Celle-ci est exigible dès signature de la présente convention. 

- Redevance d’occupation – (le cas échéant selon modulation tarifaire 

énoncée dans le règlement) 

Redevance d’un montant mensuel forfaitaire de 250 € HT (deux cent cinquante euros hors 

taxes) majorés de la T.V.A. en vigueur. Celle-ci est payable mensuellement, d’avance et 

exigible à compter de la pose de l’affiche au sein de l’espace publicitaire. 

 

ARTICLE 7 : RESILIATION 

En cas de non-respect par le bénéficiaire des dispositions de la présente convention, celle-

ci sera résiliée de plein droit dans un délai de 7 jours suivant mise en demeure par courrier 

recommandé avec accusé de réception restée sans effet. 

En cas de retard dans le versement des redevances définies à l’article 5, la convention sera 

résiliée de plein droit dans un délai de 7 jours suivant mise en demeure par courrier 

recommandé avec accusé de réception restée sans effet. 

 

ARTICLE 8 : LITIGE 

Tout litige résultant de l’interprétation ou l’exécution de la présente convention relève de 

la compétence du Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne – 25 Rue du Lycée – 

51036 CHALONS-EN-CHAMPAGNE Cedex. 

 

Convention réalisée en deux exemplaires, 

A BUSSY-LETTREE, le ……………………………… 

 

Le Directeur, Le bénéficiaire 

Stéphane LAFAY 
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CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE D’ESPACES PUBLICITAIRES 

SUR LE DOMAINE PUBLIC DE L’AEROPORT PARIS-VATRY 

 

Entre : 

 

L’Etablissement Public de Gestion de l’Aéroport de Vatry, dénomination commerciale 

« Aéroport Paris Vatry », ayant son siège social sis Rue Louis Blériot, bâtiment 

administratif, 51320 BUSSY LETTREE, immatriculée au RCS de Châlons-en-Champagne 

sous le n°820 964 260, représenté par son directeur, Monsieur Stéphane LAFAY, 

Ci-après dénommé « l’EPGAV », d’une part 

 

ET 

 

Dénomination sociale – siège social – immatriculation – représentant 

 

Ci-après désigné « le bénéficiaire », d’autre part 

 

IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
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ARTICLE 1 : OBJET 

La présente convention a pour objet de définir les modalités par lesquelles l’EPGAV autorise 

l’occupation des espaces publicitaires définis à l’article 2. 

Conformément aux articles L.2122-2 et L.2122-3 du Code Général de la Propriété des 

Personnes Publiques, l’autorisation d’occupation ou d’utilisation du domaine public 

présente un caractère temporaire, précaire et révocable. 

La présente convention confère au bénéficiaire uniquement un droit d’affichage d’une 

bâche publicitaire à l’emplacement défini en annexe 1. 

Cette autorisation d’affichage vaut uniquement pour la bâche dont le contenu figure en 

annexe 2 de la convention. Le bénéficiaire n’est pas autorisé à utiliser l’espace publicitaire 

pour l’affichage d’un autre élément que celui défini ci-avant. 

 

ARTICLE 2 : DESIGNATION DE L’ESPACE PUBLICITAIRE MIS A DISPOSITION 

L’EPGAV met à disposition du bénéficiaire un espace publicitaire constitué d’une bâche 

imprimée en salle d’arrivée. 

Le format d’affichage au sein de l’espace mis à disposition du cocontractant est de 2,5 

mètres de largeur par 5 mètres de hauteur. 

L’espace publicitaire objet de la présente convention est l’espace défini « A1 » dans le plan 

annexé à la présente convention. 

 

ARTICLE 3 : DUREE 

Les autorisations d’occupation d’espaces publicitaires au sein de l’aéroport peuvent être 

délivrées pour une durée minimale de 2 mois et une durée maximale de 1 an à compter 

de leur signature. 

Conformément à la volonté des parties, la présente convention est conclue pour une durée 

de … à compter de sa signature. 

 

ARTICLE 4 : OBLIGATIONS DES PARTIES 

Le bénéficiaire est responsable de la conception graphique pour mise en place de 

l’affichage. 

Il doit la transmission à l’EPGAV du fichier graphique contenant le visuel à afficher au 

format haute définition lisible par tout type de support informatique. 

Le format préconisé pour le fichier à transmettre est le suivant : 

- PDH Haute Définition – Fichier au 10ème 

- Textes vectorisés 

- Pas de fond perdu 

- Résolution minimum 300 dpi 

- Format utile du fichier à fournir: 247 x 297 cm 
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Dans le cas où l’EPGAV constaterait que le fichier fournit ne permettrait pas une impression 

de qualité suffisante, celui-ci se réserve le droit de demander au bénéficiaire la production 

d’un nouveau fichier au format préconisé ci-avant. 

Conformément au règlement pour l’attribution d’espaces publicitaires au sein de l’enceinte 

de l’aéroport, le contenu à afficher doit avoir pour objet la promotion de l’activité de 

l’aéroport ou la promotion du territoire et être conforme à la législation en vigueur en 

matière de publicité. 

Le bénéficiaire conserve la propriété intellectuelle de ce fichier qui ne pourra être utilisé ou 

reproduit par l’EPGAV qu’aux fins de mise en place de l’espace publicitaire. 

L’EPGAV met à disposition du bénéficiaire l’affiche imprimée à partir du fichier haute 

définition transmis. L’EPGAV ne procède à aucune modification du fichier transmis pour la 

mise en place de l’affiche publicitaire. Le bénéficiaire ne saurait élever aucune réclamation 

quant au rendu visuel de l’affiche à mettre en place. 

L’EPGAV assure la pose et dépose de l’affiche au sein de l’espace publicitaire objet de la 

présente convention, désigné à l’article 2. Une attestation de mise en place de l’affiche est 

rédigée par l’EPGAV, permettant d’établir le point de départ de l’occupation de l’espace 

publicitaire et justifiant l’exigibilité de la redevance mensuelle pour occupation de l’espace 

publicitaire. 

L’affichage mis en place répondra aux caractéristiques suivantes : 

- Bâche 500 g M1 avec impression numérique qualité photo ; 

- Barre aluminium haut et bas ; 

- Crochet haut pour pose et dépose. 

A l’expiration de la présente convention, le bénéficiaire dispose de la possibilité de 

récupérer l’affiche publicitaire par ses propres moyens, la dépose de celle-ci étant assurée 

par l’EPGAV. 

 

ARTICLE 5 : DROIT A L’IMAGE 

Dans le cadre de la promotion de l’aéroport Paris-Vatry, l’EPGAV peut être amené à réaliser 

des photos et vidéos aux fins de publication, dans l’enceinte où sont situés les 

emplacements publicitaires. 

La signature de la présente convention vaut autorisation pour l’EPGAV d’utiliser toute 

image au sein de laquelle l’affiche publicitaire, objet de la convention, pourrait apparaître. 

Cette autorisation vaut pour une diffusion sur tout support, pouvant s’étendre au monde 

entier, et pour toute prise de vue effectuée au cours de la présente convention. Le 

bénéficiaire de la convention ne pourra prétendre à aucune indemnité en raison de 

l’apparition de son affiche publicitaire dans l’une des publications de l’EPGAV. 

Dans le cas où les prises de vue seraient effectuées par des intervenants extérieurs 

autorisés par l’EPGAV, dans le cadre par exemple d’un tournage, une autorisation expresse 

sera demandée au bénéficiaire afin d’autoriser la publication de l’image au sein de laquelle 

apparaîtrait l’affiche publicitaire. Cette autorisation ne pourra donner lieu au versement 

d’aucune indemnité. 

 

ARTICLE 6 : REDEVANCES 
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Conformément au règlement pour l’occupation de l’espace publicitaire mis à sa disposition, 

le bénéficiaire devra à l’EPGAV le versement des redevances énoncées ci-après : 

 

- Redevance de premier établissement 

Redevance d’un montant forfaitaire de 500 € HT (cinq cent euros hors taxes) majorés de 

la T.V.A. en vigueur. Celle-ci est exigible dès signature de la présente convention. 

- Redevance d’occupation – (le cas échéant selon modulation tarifaire 

énoncée dans le règlement) 

Redevance d’un montant mensuel forfaitaire de 180 € HT (cent quatre-vingt euros hors 

taxes) majorés de la T.V.A. en vigueur. Celle-ci est payable mensuellement, d’avance et 

exigible à compter de la pose de l’affiche au sein de l’espace publicitaire. 

 

ARTICLE 7 : RESILIATION 

En cas de non-respect par le bénéficiaire des dispositions de la présente convention, celle-

ci sera résiliée de plein droit dans un délai de 7 jours suivant mise en demeure par courrier 

recommandé avec accusé de réception restée sans effet. 

En cas de retard dans le versement des redevances définies à l’article 5, la convention sera 

résiliée de plein droit dans un délai de 7 jours suivant mise en demeure par courrier 

recommandé avec accusé de réception restée sans effet. 

 

ARTICLE 8 : LITIGE 

Tout litige résultant de l’interprétation ou l’exécution de la présente convention relève de 

la compétence du Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne – 25 Rue du Lycée – 

51036 CHALONS-EN-CHAMPAGNE Cedex. 

 

Convention réalisée en deux exemplaires, 

A BUSSY-LETTREE, le ……………………………… 

 

Le Directeur, Le bénéficiaire 

Stéphane LAFAY 
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CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE D’ESPACES PUBLICITAIRES 

SUR LE DOMAINE PUBLIC DE L’AEROPORT PARIS-VATRY 

 

Entre : 

 

L’Etablissement Public de Gestion de l’Aéroport de Vatry, dénomination commerciale 

« Aéroport Paris Vatry », ayant son siège social sis Rue Louis Blériot, bâtiment 

administratif, 51320 BUSSY LETTREE, immatriculée au RCS de Châlons-en-Champagne 

sous le n°820 964 260, représenté par son directeur, Monsieur Stéphane LAFAY, 

Ci-après dénommé « l’EPGAV », d’une part 

 

ET 

 

Dénomination sociale – siège social – immatriculation – représentant 

 

Ci-après désigné « le bénéficiaire », d’autre part 

 

IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
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ARTICLE 1 : OBJET 

La présente convention a pour objet de définir les modalités par lesquelles l’EPGAV autorise 

l’occupation des espaces publicitaires définis à l’article 2. 

Conformément aux articles L.2122-2 et L.2122-3 du Code Général de la Propriété des 

Personnes Publiques, l’autorisation d’occupation ou d’utilisation du domaine public 

présente un caractère temporaire, précaire et révocable. 

La présente convention confère au bénéficiaire uniquement un droit d’affichage d’une 

bâche publicitaire à l’emplacement défini en annexe 1. 

Cette autorisation d’affichage vaut uniquement pour la bâche dont le contenu figure en 

annexe 2 de la convention. Le bénéficiaire n’est pas autorisé à utiliser l’espace publicitaire 

pour l’affichage d’un autre élément que celui défini ci-avant. 

 

ARTICLE 2 : DESIGNATION DE L’ESPACE PUBLICITAIRE MIS A DISPOSITION 

L’EPGAV met à disposition du bénéficiaire un espace publicitaire constitué d’une bâche 

imprimée en salle d’embarquement. 

Le format d’affichage au sein de l’espace mis à disposition du cocontractant est de 2,5 

mètres de largeur par 5 mètres de hauteur. 

L’espace publicitaire objet de la présente convention est l’espace défini « A1 » dans le plan 

annexé à la présente convention. 

 

ARTICLE 3 : DUREE 

Les autorisations d’occupation d’espaces publicitaires au sein de l’aéroport peuvent être 

délivrées pour une durée minimale de 2 mois et une durée maximale de 1 an à compter 

de leur signature. 

Conformément à la volonté des parties, la présente convention est conclue pour une durée 

de … à compter de sa signature. 

 

ARTICLE 4 : OBLIGATIONS DES PARTIES 

Le bénéficiaire est responsable de la conception graphique pour mise en place de 

l’affichage. 

Il doit la transmission à l’EPGAV du fichier graphique contenant le visuel à afficher au 

format haute définition lisible par tout type de support informatique. 

Le format préconisé pour le fichier à transmettre est le suivant : 

- PDH Haute Définition – Fichier au 10ème 

- Textes vectorisés 

- Pas de fond perdu 

- Résolution minimum 300 dpi 

- Format utile du fichier à fournir: 247 x 497 cm 
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Dans le cas où l’EPGAV constaterait que le fichier fournit ne permettrait pas une impression 

de qualité suffisante, celui-ci se réserve le droit de demander au bénéficiaire la production 

d’un nouveau fichier au format préconisé ci-avant. 

Conformément au règlement pour l’attribution d’espaces publicitaires au sein de l’enceinte 

de l’aéroport, le contenu à afficher doit avoir pour objet la promotion de l’activité de 

l’aéroport ou la promotion du territoire et être conforme à la législation en vigueur en 

matière de publicité. 

Le bénéficiaire conserve la propriété intellectuelle de ce fichier qui ne pourra être utilisé ou 

reproduit par l’EPGAV qu’aux fins de mise en place de l’espace publicitaire. 

L’EPGAV met à disposition du bénéficiaire l’affiche imprimée à partir du fichier haute 

définition transmis. L’EPGAV ne procède à aucune modification du fichier transmis pour la 

mise en place de l’affiche publicitaire. Le bénéficiaire ne saurait élever aucune réclamation 

quant au rendu visuel de l’affiche à mettre en place. 

L’EPGAV assure la pose et dépose de l’affiche au sein de l’espace publicitaire objet de la 

présente convention, désigné à l’article 2. Une attestation de mise en place de l’affiche est 

rédigée par l’EPGAV, permettant d’établir le point de départ de l’occupation de l’espace 

publicitaire et justifiant l’exigibilité de la redevance mensuelle pour occupation de l’espace 

publicitaire. 

L’affichage mis en place répondra aux caractéristiques suivantes : 

- Bâche 500 g M1 avec impression numérique qualité photo ; 

- Barre aluminium haut et bas ; 

- Crochet haut pour pose et dépose. 

A l’expiration de la présente convention, le bénéficiaire dispose de la possibilité de 

récupérer l’affiche publicitaire par ses propres moyens, la dépose de celle-ci étant assurée 

par l’EPGAV. 

 

ARTICLE 5 : DROIT A L’IMAGE 

Dans le cadre de la promotion de l’aéroport Paris-Vatry, l’EPGAV peut être amené à réaliser 

des photos et vidéos aux fins de publication, dans l’enceinte où sont situés les 

emplacements publicitaires. 

La signature de la présente convention vaut autorisation pour l’EPGAV d’utiliser toute 

image au sein de laquelle l’affiche publicitaire, objet de la convention, pourrait apparaître. 

Cette autorisation vaut pour une diffusion sur tout support, pouvant s’étendre au monde 

entier, et pour toute prise de vue effectuée au cours de la présente convention. Le 

bénéficiaire de la convention ne pourra prétendre à aucune indemnité en raison de 

l’apparition de son affiche publicitaire dans l’une des publications de l’EPGAV. 

Dans le cas où les prises de vue seraient effectuées par des intervenants extérieurs 

autorisés par l’EPGAV, dans le cadre par exemple d’un tournage, une autorisation expresse 

sera demandée au bénéficiaire afin d’autoriser la publication de l’image au sein de laquelle 

apparaîtrait l’affiche publicitaire. Cette autorisation ne pourra donner lieu au versement 

d’aucune indemnité. 

 

ARTICLE 6 : REDEVANCES 
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Conformément au règlement pour l’occupation de l’espace publicitaire mis à sa disposition, 

le bénéficiaire devra à l’EPGAV le versement des redevances énoncées ci-après : 

 

- Redevance de premier établissement 

Redevance d’un montant forfaitaire de 600 € HT (six cent euros hors taxes) majorés de la 

T.V.A. en vigueur. Celle-ci est exigible dès signature de la présente convention. 

- Redevance d’occupation – (le cas échéant selon modulation tarifaire 

énoncée dans le règlement) 

Redevance d’un montant mensuel forfaitaire de 180 € HT (cent quatre-vingt euros hors 

taxes) majorés de la T.V.A. en vigueur. Celle-ci est payable mensuellement, d’avance et 

exigible à compter de la pose de l’affiche au sein de l’espace publicitaire. 

 

ARTICLE 7 : RESILIATION 

En cas de non-respect par le bénéficiaire des dispositions de la présente convention, celle-

ci sera résiliée de plein droit dans un délai de 7 jours suivant mise en demeure par courrier 

recommandé avec accusé de réception restée sans effet. 

En cas de retard dans le versement des redevances définies à l’article 5, la convention sera 

résiliée de plein droit dans un délai de 7 jours suivant mise en demeure par courrier 

recommandé avec accusé de réception restée sans effet. 

 

ARTICLE 8 : LITIGE 

Tout litige résultant de l’interprétation ou l’exécution de la présente convention relève de 

la compétence du Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne – 25 Rue du Lycée – 

51036 CHALONS-EN-CHAMPAGNE Cedex. 

 

Convention réalisée en deux exemplaires, 

A BUSSY-LETTREE, le ……………………………… 

 

Le Directeur, Le bénéficiaire 

Stéphane LAFAY 



 

 

 

 

 

 

REGLEMENT POUR L’ATTRIBUTION D’ESPACES PUBLICITAIRES DANS 

L’ENCEINTE DE L’AEROPORT PARIS-VATRY 

 

 

L’Etablissement Public de Gestion de l’Aéroport de Vatry (EPGAV) met à disposition, dans 

son enceinte, des emplacements aux fins d’affichage publicitaire. 

Le présent règlement a pour objet de définir les conditions d’attribution de ces 

emplacements ainsi que leurs modalités d’occupation. 

 

1°/ EMPLACEMENTS MIS A DISPOSITION 

L’EPGAV propose la mise à disposition aux fins d’affichage publicitaire les emplacements 

suivants : 

- HALL PUBLIC DE L’AEROGARE 

5 emplacements pour l’installation d’une bâche publicitaire de dimensions 2,5 mètres de 

largeur par 5 mètres de hauteur. 

- SALLE D’EMBARQUEMENT 

4 emplacements pour l’installation d’une bâche publicitaire de dimensions 2,5 mètres de 

largeur par 5 mètres de hauteur. 

- SALLE D’ARRIVEE 

3 emplacements pour l’installation d’une bâche publicitaire de dimensions 2,5 mètres de 

largeur par 3 mètres de hauteur. 

 

2°/ MODALITES D’ATTRIBUTION ET D’UTILISATION DES ESPACES 

PUBLICITAIRES 

  

OBJET DE LA PUBLICITE 

Le contenu publicitaire doit être conforme à la législation en vigueur en matière de 

publicité. 

La publicité pouvant être affichée au sein de l’aéroport se limite à un contenu pouvant être 

regardé comme répondant à un intérêt public ou comme constituant un prolongement de 



 

 

l’activité de service public de l’EPGAV, lequel a pour activité principale, conformément à 

ses statuts « l’exploitation, la gestion, l’entretien, le renouvellement, le développement et 

la réalisation d’ouvrages, terrains, bâtiments, installations, matériels et réseaux et tous 

services nécessaires au fonctionnement et au développement de l’Aéroport de Vatry et de 

ses zones d’activité, aux activités aéronautiques, industrielles et tertiaires sur la zone 

aéroportuaire et, plus généralement, à toutes autres activités contribuant au 

développement de cette plateforme et de son territoire ».  

Ainsi, les emplacements publicitaires constituent une vitrine pour l’aéroport et ont vocation 

à promouvoir son attractivité ainsi que celle de son territoire, et contribuer à son 

développement économique. 

L’attribution des espaces publicitaires est réservée à des contenus portant sur les objets 

suivants : 

- Promotion de l’activité de l’aéroport 

Publicité sur les destinations des vols de l’aéroport, les compagnies aériennes organisant 

un transport régulier de passagers au sein de l’aéroport, les activités aéronautiques ou les 

services pouvant être rendus dans le cadre de l’activité de l’aéroport ; 

- Promotion du territoire 

Promotion de la région Grand Est notamment au travers de sites touristiques, évènements 

locaux d’importance, produits régionaux ou activités basées sur le territoire. 

  

ATTRIBUTION DES EMPLACEMENTS PUBLICITAIRES 

Dans le cadre de sa demande pour l’obtention d’un emplacement publicitaire, l’annonceur 

doit impérativement mentionner l’objet de la publicité qu’il souhaite mettre en place au 

sein de l’emplacement. Pour ce faire, il communique au responsable de la communication 

de l’EPGAV un projet de visuel. Celui-ci doit permettre à l’EPGAV de vérifier que la publicité 

à mettre en place répond bien à l’un des objets définis ci-avant. 

Dans le cas où le contenu de la publicité ne respecterait pas les critères définis ci-avant, 

l’EPGAV se réserve le droit de refuser l’octroi d’un emplacement publicitaire à l’annonceur. 

Une fois vérifiée la conformité du contenu soumis par l’annonceur, le service 

communication de l’EPGAV lui communique les emplacements publicitaires actuellement 

disponibles afin de lui permettre de choisir l’emplacement dont il souhaite bénéficier. 

Une fois ce choix communiqué, l’EPGAV transmet à l’annonceur un projet de convention 

d’occupation temporaire de l’emplacement publicitaire aux fins de signature. L’annonceur 

transmet le projet de convention signé à l’EPGAV, accompagné du fichier comportant le 

visuel définitif à mettre en place en format haute définition. La transmission du fichier 

comportant le visuel définitif parallèlement à la signature de la convention vaut bon à tirer. 

L’EPGAV s’engage à procéder à l’impression et la mise en place de la publicité au sein de 

l’emplacement défini dans un délai de 15 jours calendaires suivant réception de la 

convention d’occupation signée et du fichier définitif (le délai courant à compter de la plus 

tardive de ces deux dates). 

L’autorisation d’occupation de l’emplacement publicitaire ne vaut que pour le contenu du 

fichier définitif transmis avec la convention. Toute modification de la publicité affichée au 

sein de l’emplacement doit donner lieu à une nouvelle demande et une nouvelle procédure 

d’attribution. 



 

 

 PRIORITE D’ATTRIBUTION 

La promotion des compagnies et vols réguliers de passagers en partance ou à destination 

de l’aéroport contribue elle-même à la promotion directe de l’activité aéronautique de 

l’aéroport et favorise son développement et la vente de ses prestations. 

Dès lors, dans le cas où aucun emplacement publicitaire ne serait disponible, les 

compagnies aériennes assurant des liaisons régulières de passagers en partance de 

l’aéroport bénéficient d’une priorité pour l’attribution d’emplacements publicitaires, dès 

libération de l’un d’eux. 

 

 OCCUPATION DES ESPACES PUBLICITAIRES 

L’occupation des espaces publicitaires est régie par une convention d’occupation 

temporaire conclue entre l’annonceur et l’EPGAV. Chaque convention est liée au contenu 

publicitaire à afficher, ainsi, toute modification du contenu publicitaire donnera lieu à la 

signature d’une nouvelle convention et au paiement d’une nouvelle redevance de premier 

établissement dans les conditions définies à l’article 3. 

La durée minimale des conventions d’occupation d’espaces publicitaires est fixée à 2 mois 

à compter de la signature de la convention. Leur durée maximale est de 2 ans à compter 

de sa signature. 

Les projets de conventions types applicables à l’occupation des espaces publicitaires sont 

annexés au présent règlement. 

 

3°/ REDEVANCES APPLICABLES 

L’occupation des espaces publicitaires donnent lieu à la perception des redevances 

suivantes, établies en fonction de leur emplacement et des caractéristiques de l’affichage 

mis en place. 

 

 REDEVANCE DE PREMIER ETABLISSEMENT 

La mise en place de l’affichage publicitaire donne lieu au versement, par l’annonceur, d’une 

redevance de premier établissement, exigible à compter de la signature de la convention 

d’occupation temporaire de l’emplacement publicitaire par l’annonceur.  

Cette redevance est due par tout annonceur souhaitant bénéficier d’un emplacement 

publicitaire. 

Celle-ci correspond à un montant ferme et forfaitaire valant pour toute la durée de la 

convention. 

Le montant de la redevance est fixé par délibération du Conseil d’Administration. 

 

REDEVANCE MENSUELLE D’OCCUPATION DE L’EMPLACEMENT PUBLICITAIRE 

L’occupation de l’emplacement publicitaire donne lieu au versement d’une redevance 

mensuelle exigible à compter de la mise en place de l’affichage au sein de celui-ci. 

Cette redevance n’est pas due pour les affichages publicitaires contribuant de manière 

directe à la promotion de l’activité aéronautique de l’aéroport Paris-Vatry et favorisant son 



 

 

développement en contribuant à la vente de ses prestations. Sont considérés comme 

contribuant de manière directe à la promotion de l’aéroport, les affichages en lien avec les 

vols de l’aéroport ou les compagnies aériennes assurant une liaison régulière de transport 

de passagers depuis ou à destination de l’aéroport Paris-Vatry. 

Celle-ci correspond à un montant ferme payable mensuellement pendant toute la durée de 

la convention. 

Le montant de la redevance est fixé par délibération du Conseil d’Administration. 

 

 

ANNEXES : 

- Plan d’implantation des emplacements publicitaires (Annexe 1) 

- Projet de convention type pour l’occupation d’un espace publicitaire dans le hall 

public de l’aérogare (Annexe 2) 

- Projet de convention type pour l’occupation d’un espace publicitaire en salle 

d’embarquement (Annexe 3) 

- Projet de convention type pour l’occupation d’un espace publicitaire en salle 

d’arrivée (Annexe 4) 

 

Le présent règlement, adopté par délibération n° … du Conseil d’Administration en date du 

6 Mars 2019 entre en vigueur une fois revêtu de son caractère exécutoire. 

 

Fait à BUSSY-LETTREE, le … 

Le Directeur, 

Stéphane LAFAY 



 

 

 

 

 

CONVENTION PORTANT AUTORISATION D’OCCUPATION 

TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC DE L’AEROPORT PARIS-VATRY 

EXPLOITATION DES TRANSPORTS TERRESTRES DE L’AEROPORT 

PARIS-VATRY 

Lot n°2 : Exploitation d’un transport terrestre à la demande 

 
 

ENTRE : 

L’Etablissement Public de Gestion de l'Aéroport de Vatry, dénomination commerciale « Aéroport 
Paris Vatry », ayant son siège social sis Rue Louis Blériot, bâtiment administratif, 51320 BUSSY-
LETTREE, immatriculée au RCS de Châlons-en-Champagne sous le n°820 964 260, représenté 
par son Directeur Général en exercice, Monsieur Stéphane LAFAY, dûment habilité par 
délibération en date du 6 Mars 2019, 
 

ci-après désigné "l’EPGAV" 

d'une part, 

ET 

La Société […] ayant son siège […], immatriculée […], représentée par […].  

 

ci-après désignée "le Bénéficiaire"  

d’autre part, 

IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT 
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PREAMBULE 

Dans le cadre du présent accord-cadre portant sur l’exploitation de transports terrestres à la 

demande (lot n°2), le bénéficiaire est amené à occuper le domaine public de l’Etablissement 

Public de Gestion de l’Aéroport de Vatry. 

La présente convention a pour objet de fixer les modalités de cette occupation. 

ARTICLE 1 - OBJET DE L'AUTORISATION  

La présente convention constitue une Autorisation d’Occupation Temporaire du Domaine Public 

non constitutive de droits réels au sens de l’article L2122-1 du Code Général de la Propriété 

des Personnes Publiques. Cette autorisation étant nécessaire à l’exécution du contrat cité en 

préambule, elle ne peut conférer à l’expiration de la durée stipulée à l’article 3, aucun droit au 

maintien dans les lieux, ni aucun droit à la propriété commerciale. 

La présente autorisation est acceptée conformément aux clauses, charges et conditions 

énumérées ci-après, que le Bénéficiaire s'oblige à exécuter, accomplir et observer. L’utilisation 

du domaine doit être conforme aux exigences nées de la bonne exécution de l’accord-cadre 

correspondant. 

La présente convention est accordée à titre précaire, révocable et personnel au Bénéficiaire. 

Toute opération entraînant changement de contrôle au sens de l’article L233-3 du Code de 

Commerce vaut, pour l’application du présent article, cession de la convention, sauf avenant 

de transfert du contrat principal au profit du nouveau bénéficiaire. Toute cession totale ou 

partielle ou apport en société de la présente Convention devra requérir l’accord de l’EPGAV. 

Toute modification énumérée précédemment donnera lieu à la conclusion d’un avenant à la 

présente convention. 

Les espaces objet de la présente convention ne peuvent être mis à la disposition de tiers, hormis 

les sous-traitants déclarés par le bénéficiaire dans le cadre de l’exécution du marché et agréés 

par l’EPGAV.  

L’EPGAV autorise le Bénéficiaire à occuper les espaces suivants, pour les besoins de réalisation 

de l’exploitation des transports terrestres de l’aéroport : 

- Permis de stationnement aux points d’arrêts dédiés à la desserte de l’aéroport (terminal 

passager et terminal aviation d’affaires) ; 

- Occupation du bureau n° … dans l’aérogare passager 

Comprenant chauffage électrique par convecteurs, climatisation individuelle, prises PC RJ45, 

prises téléphoniques, clefs privatives, une carte d’accès nominatif pour l’aérogare et le bâtiment 

administratif ainsi que les services associés portant sur l’usage des sanitaires collectifs situés 

dans le bâtiment, l’usage de l’ascenseur collectif, la mise à disposition d’un conteneur poubelle 

collectif, l’usage de la cuisine commune en rez-de-chaussée, la défense incendie par extincteurs 

et RIA ; 

- Utilisation d’un comptoir au sein de l’aérogare passager 

Comprenant une ligne téléphonique et l’usage des services associés définis précédemment 
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Le Bénéficiaire est tenu de donner aux emplacements qu'il occupe, l'utilisation conforme aux 

activités d’exploitation des transports terrestres de l’aéroport, à l’exclusion de toute autre. 

ARTICLE 2 - ETAT DES LIEUX 

Au moment de la prise de possession des lieux, en cas d’ajout de tout équipement et lors du 

départ du Bénéficiaire, un état des lieux contradictoire sera établi. Il servira de base pour 

déterminer les éventuels travaux en cas de litige. 

En absence d’état des lieux entrant, le Bénéficiaire sera présumé avoir reçu le bien en bon état 

d’entretien et les éléments le garnissant en bon état de fonctionnement. 

Au terme de la convention, le Bénéficiaire devra rendre les lieux dans le même état que lors de 

sa prise de possession. A cette fin, un état des lieux de sortie contradictoire sera établi. 

ARTICLE 3 - DUREE DE L'AUTORISATION  

La présente autorisation d'occupation, de caractère précaire et révocable étant indissociable de 

l’accord-cadre portant sur l’exploitation de transports terrestres à la demande de l’aéroport 

Paris-Vatry, conclu entre l’EPGAV et le Bénéficiaire, sa durée sera strictement identique, soit 

du 6 Mai 2019 au 31 Décembre 2019. 

Cette durée commencera à courir à compter de la date de démarrage des prestations objet de 

l’accord-cadre, telle que définie au cahier des clauses administratives particulières (date de 

l’ordre de service). 

ARTICLE 4 - CONDITIONS FINANCIERES 

4.1. REDEVANCE 

Pour l'occupation des emplacements mis à sa disposition afin d’exploiter le service de transports 

terrestres à la demande de passagers de l’Aéroport de Vatry, le Bénéficiaire devra verser à 

l’EPGAV une redevance définie en fonction de l’économie générale du contrat, en application de 

l’article L.2125-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques. 

Le bénéficiaire sera redevable d’une redevance domaniale, pour occupation des espaces 

précédemment décrits, d’un montant fixe et forfaitaire de 80 € H.T. majorés de la T.V.A. en 

vigueur. 

 

4.2. IMPOTS ET TAXES 

Le bénéficiaire acquitte directement les impôts de toute nature auxquels il peut être assujetti 

du fait de son exploitation et de l’utilisation des emplacements objets de la présente convention. 
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ARTICLE 5 - EXPLOITATION DES LIEUX MIS A DISPOSITION 

L'activité autorisée doit se poursuivre dans des conditions telles qu'elle ne soit pas la source 

d'accidents ou de dommages aux biens de l’EPGAV, des usagers, clients ou tiers, et qu'elle ne 

crée pas de risques ou de gêne pour les usagers ou pour le bon fonctionnement des installations 

de l'aéroport. 

Le bénéficiaire s’engage à assurer en permanence une qualité de prestations conforme aux 

exigences du CCTP, permettant de garantir la bonne image de l’aéroport, et à maintenir les 

espaces occupés dans l’enceinte de l’aéroport, dans un état de propreté maximale. 

Pour le bureau et le comptoir, le bénéficiaire assure à ses frais l’entretien des lieux, notamment 

leur nettoyage. 

Pour l’emplacement de stationnement, le titulaire est également tenu de prendre toutes 

mesures nécessaires aux fins d’éviter toute dégradation. 

Le bénéficiaire pourvoit à l’équipement mobilier du bureau ainsi qu’à l’équipement nécessaire 

aux fins de vente des prestations pour le comptoir. Pour ces espaces, le bénéficiaire est chargé 

de manière générale de prendre en charge toutes les dépenses d’entretien courant, les 

réparations dites locatives, et les travaux nécessaires pour maintenir les locaux occupés en bon 

état d’entretien et d’usage. 

En cas de carence dans l’exécution de son obligation générale d’entretien et de réparation des 

espaces occupés, l’EPGAV se réserve le droit de faire procéder aux frais du bénéficiaire, à 

l’exécution d’office des services et travaux qu’elle estime nécessaires après mise en demeure 

restée sans effet dans un délai de 15 jours. 

Le Bénéficiaire ne pourra prétendre à aucune indemnité en raison, soit de l'état de dépendances 

et des installations du domaine de l'aéroport, soit des troubles et interruptions qu'apporteraient 

éventuellement à son exploitation des conditions de fonctionnement et de gestion de l'aéroport, 

ou l'évolution de ces conditions : 

• l'évolution du trafic aérien, 

• l'application des mesures de sécurité, de police, de douane et de circulation, 

• les consignes de travaux sur l'aéroport, 

• une cause quelconque, fortuite ou non, résultante du libre usage des installations 
communes de l'aéroport et de l'exercice du service public de transport aérien, 

• un cas de force majeure. 

Si des aménagements complémentaires s'avéraient nécessaires, ces derniers feront l'objet 

d'une discussion préalable entre le Bénéficiaire et l'EPGAV et seront matérialisés par la 

conclusion d’un avenant à la présente convention. 

 

ARTICLE 6 - TRAVAUX SUR L'AEROPORT : OBLIGATIONS & DROITS DU 

BENEFICIAIRE  

Le Bénéficiaire devra souffrir, sans pouvoir prétendre à une indemnité, tous travaux que 

l’Aéroport ou l’autorité ferait exécuter dans l’intérêt de l’équipement général et de l’exploitation 

de cet aéroport ainsi que toutes les servitudes actives et passives qui pourraient découler 

desdits travaux. 
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Toutefois, si la durée d’immobilisation de tout ou partie des installations attribuées au 

Bénéficiaire dépasse 10 jours, le Bénéficiaire aura droit à l’exonération de la part de la 

redevance correspondant à la privation de jouissance qu’il aura subie. 

L'autorisation d'occupation consentie par l’EPGAV au Bénéficiaire ne confère à celui-ci aucun 

droit d'intervention dans les mesures générales d'exploitation, de police, de circulation, de 

sécurité et autres concernant l'aéroport, auxquelles le Bénéficiaire doit se conformer. 

Dans le cas où un réaménagement, un agrandissement ou une relocalisation des 

emplacements, décidés par l’EPGAV, devrait être réalisé au cours de la période d’application de 

la présente Convention, le Bénéficiaire s’engage à accepter les contraintes susceptibles d’en 

découler, ainsi qu’une modification provisoire ou définitive des emplacements qui lui sont 

affectés pour l’exercice de son activité, étant précisé que les coûts de ces réaménagement ou 

agrandissement ou relocalisation ne pourront toutefois pas être imputés au Bénéficiaire et 

demeureront en conséquence à la charge de l’EPGAV en tant que décisionnaire à l’initiative de 

ces projets. 

Le Bénéficiaire ne pourra à ce titre prétendre à aucune indemnité. 

Le Bénéficiaire devra informer l'EPGAV, dans les meilleurs délais, de toutes évolutions de lois, 

normes et/ou réglementations relatives à son activité. 

ARTICLE 7 - RESPONSABILITES & ASSURANCES 

Le Bénéficiaire est responsable de tout dommage causé par son activité. 

Il a la charge des réparations des dégâts causés par lui-même ou ses sous-traitants, aux tiers, 

aux ouvrages de voirie, aux réseaux divers et d’aménagement général de la zone où se trouvent 

les installations mises à sa disposition. 

Le Bénéficiaire s’engage à souscrire et à imposer aux tiers intervenant pour son compte de 

souscrire, toute police d’assurance, auprès de compagnies notoirement solvables, lui 

permettant de garantir de façon suffisante l’ensemble des risques, dommages et 

responsabilités lui incombant en raison de son activité de transport terrestre, et qu'il peut 

encourir de son propre fait ou de celui de toute autre personne intervenant à quelque titre 

que ce soit. 

Ces assurances devront être continues et il devra en être justifié dès le démarrage de la 

prestation auprès de l’EPGAV. 

Le Bénéficiaire garantit l’EPGAV et ses assureurs contre toute action de quelque nature que ce 

soit qui serait engagée contre ces derniers, pour lesdits dommages et accidents, sauf en cas de 

faute lourde, grave ou intentionnelle de l’EPGAV. 

 

 

ARTICLE 8 - RESPECT DES LOIS & REGLEMENTS 



 

6 

Le Bénéficiaire devra se conformer à la règlementation applicable à l’activité qu’il exerce sous 

son entière et unique responsabilité. 

Le Bénéficiaire devra respecter l’ensemble des clauses et stipulations de l’accord-cadre relatif 

au transport terrestre à la demande de passagers et observer toutes les consignes et directives 

de l’EPGAV, et d'une façon générale, les règlements et mesures qui y sont en vigueur. 

Le Bénéficiaire avertira l'EPGAV de toutes dégradations ou dommages constatés sur les 

installations qui lui sont mises à disposition.  

ARTICLE 9 - CONDITIONS PARTICULIERES 

Politique commerciale et qualité de service : Le Bénéficiaire soumettra tout affichage publicitaire 

sur l’emplacement à l’autorisation préalable de l’EPGAV. Pour cela il lui transmettra tous 

documents et tous visuels permettant à l’EPGAV de se prononcer. Celle-ci devra avoir pour 

objet de promouvoir les prestations assurées dans le cadre de l’accord-cadre. 

ARTICLE 10 – RESILIATION  

Les dispositions du C.C.A.P. s’appliquent sans réserve à la présente convention d’occupation 

temporaire. Toute résiliation de l’accord-cadre emporte résiliation de la présente convention. 

En complément, faute par le Bénéficiaire de se conformer à l’une des quelconques conditions 

de la présente convention, comme le non-paiement des redevances dues à l’EPGAV, la 

résiliation anticipée pourra intervenir dans les conditions suivantes. 

La convention sera résiliée de plein droit, un mois après une mise en demeure par lettre 

recommandée avec accusé de réception, restée sans effet, sans préjudice des dommages 

intérêt pour rupture fautive. 

ARTICLE 11 - SORT DES INSTALLATIONS A L'EXPIRATION DE LA 

CONVENTION  

A la fin de la convention pour quelque cause que ce soit, le Bénéficiaire est tenu de remettre 

les emplacements occupés dans leur état sans prétendre de ce fait à indemnité. 

Le bénéficiaire ne peut exiger aucun maintien dans les lieux à l’issue de la présente convention. 

ARTICLE 12 - COMPETENCE JURIDICTIONNELLE 

Toutes les contestations qui pourraient naître de l’interprétation ou de l’exécution du présent 

contrat seront de la compétence du Tribunal administratif de Châlons-en-Champagne. 

 

ARTICLE 13 - ELECTION DE DOMICILE 
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Pour l'exécution de la présente convention, les parties font élection de domicile : 

- en son siège social tel qu’indiqué en préambule de la présente convention pour l’EPGAV 

- à […] pour le Bénéficiaire. 

 

Fait en 2 exemplaires et passé à  .................. . 

L’an deux mil dix-neuf, le .........   

Et après lecture, les parties ont signé la présente convention pour être jointe à l'accord-cadre 

signé ce même jour. 

L’ EPGAV Le Bénéficiaire 



 

 

 

 

 

 

CONVENTION PORTANT AUTORISATION D’OCCUPATION 

TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC DE L’AEROPORT PARIS-VATRY 

EXPLOITATION DES TRANSPORTS TERRESTRES DE L’AEROPORT 

PARIS-VATRY 

Lot n°1 – Exploitation d’un transport collectif terrestre régulier 

 
 

ENTRE : 

L’Etablissement Public de Gestion de l'Aéroport de Vatry, dénomination commerciale « Aéroport 
Paris Vatry », ayant son siège social sis Rue Louis Blériot, bâtiment administratif, 51320 BUSSY-
LETTREE, immatriculée au RCS de Châlons-en-Champagne sous le n°820 964 260, représenté 
par son Directeur Général en exercice, Monsieur Stéphane LAFAY, dûment habilité par 
délibération en date du 6 Mars 2019, 
 

ci-après désigné "l’EPGAV" 

d'une part, 

ET 

La Société […] ayant son siège […], immatriculée […], représentée par […].  

 

ci-après désignée "le Bénéficiaire"  

d’autre part, 

IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT 
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PREAMBULE 

Dans le cadre du présent accord-cadre portant sur l’exploitation de transports terrestres 

réguliers (lot n°1), le bénéficiaire est amené à occuper le domaine public de l’Etablissement 

Public de Gestion de l’Aéroport de Vatry. 

La présente convention a pour objet de fixer les modalités de cette occupation. 

ARTICLE 1 - OBJET DE L'AUTORISATION  

La présente convention constitue une Autorisation d’Occupation Temporaire du Domaine Public 

non constitutive de droits réels au sens de l’article L2122-1 du Code Général de la Propriété 

des Personnes Publiques. Cette autorisation étant nécessaire à l’exécution du contrat cité en 

préambule, elle ne peut conférer à l’expiration de la durée stipulée à l’article 3, aucun droit au 

maintien dans les lieux, ni aucun droit à la propriété commerciale. 

La présente autorisation est acceptée conformément aux clauses, charges et conditions 

énumérées ci-après, que le Bénéficiaire s'oblige à exécuter, accomplir et observer. L’utilisation 

du domaine doit être conforme aux exigences nées de la bonne exécution du marché 

correspondant. 

La présente convention est accordée à titre précaire, révocable et personnel au Bénéficiaire. 

Toute opération entraînant changement de contrôle au sens de l’article L233-3 du Code de 

Commerce vaut, pour l’application du présent article, cession de la convention, sauf avenant 

de transfert du contrat principal au profit du nouveau bénéficiaire. Toute cession totale ou 

partielle ou apport en société de la présente Convention devra requérir l’accord de l’EPGAV. 

Toute modification énumérée précédemment donnera lieu à la conclusion d’un avenant à la 

présente convention. 

Les espaces objet de la présente convention ne peuvent être mis à la disposition de tiers, hormis 

les sous-traitants déclarés par le bénéficiaire dans le cadre de l’exécution du marché et agréés 

par l’EPGAV.  

L’EPGAV autorise le Bénéficiaire à occuper les espaces suivants, pour les besoins de réalisation 

de l’exploitation des transports terrestres de l’aéroport : 

- Permis de stationnement au point d’arrêt dédié à la desserte de l’aéroport (terminal 

passager) ; 

- Occupation du bureau n° … dans l’aérogare passager 

Comprenant chauffage électrique par convecteurs, climatisation individuelle, prises PC RJ45, 

prises téléphoniques, clefs privatives, une carte d’accès nominatif pour l’aérogare et le bâtiment 

administratif ainsi que les services associés portant sur l’usage des sanitaires collectifs situés 

dans le bâtiment, l’usage de l’ascenseur collectif, la mise à disposition d’un conteneur poubelle 

collectif, l’usage de la cuisine commune en rez-de-chaussée, la défense incendie par extincteurs 

et RIA ; 

- Utilisation d’un comptoir au sein de l’aérogare passager 

Comprenant une ligne téléphonique et l’usage des services associés définis précédemment 
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Le Bénéficiaire est tenu de donner aux emplacements qu'il occupe, l'utilisation conforme aux 

activités d’exploitation des transports terrestres de l’aéroport, à l’exclusion de toute autre. 

ARTICLE 2 - ETAT DES LIEUX 

Au moment de la prise de possession des lieux, en cas d’ajout de tout équipement et lors du 

départ du Bénéficiaire, un état des lieux contradictoire sera établi. Il servira de base pour 

déterminer les éventuels travaux en cas de litige. 

En absence d’état des lieux entrant, le Bénéficiaire sera présumé avoir reçu le bien en bon état 

d’entretien et les éléments le garnissant en bon état de fonctionnement. 

Au terme de la convention, le Bénéficiaire devra rendre les lieux dans le même état que lors de 

sa prise de possession. A cette fin, un état des lieux de sortie contradictoire sera établi. 

ARTICLE 3 - DUREE DE L'AUTORISATION  

La présente autorisation d'occupation, de caractère précaire et révocable étant indissociable de 

l’accord-cadre portant sur l’exploitation de transports terrestres réguliers de l’aéroport Paris-

Vatry, conclu entre l’EPGAV et le Bénéficiaire, sa durée sera strictement identique, soit du 6 

Mai 2019 au 31 Décembre 2019. 

Cette durée commencera à courir à compter de la date de démarrage des prestations objet de 

l’accord-cadre, telle que définie au cahier des clauses administratives particulières (date de 

l’ordre de service). 

ARTICLE 4 - CONDITIONS FINANCIERES 

4.1. REDEVANCE 

Pour l'occupation des emplacements mis à sa disposition afin d’exploiter le service de transports 

terrestres réguliers de passagers de l’Aéroport de Vatry, le Bénéficiaire devra verser à l’EPGAV 

une redevance définie en fonction de l’économie générale du contrat, en application de l’article 

L.2125-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques. 

Le bénéficiaire sera redevable d’une redevance domaniale, pour occupation des espaces 

précédemment décrits, d’un montant fixe et forfaitaire de 80 € H.T. majorés de la T.V.A. en 

vigueur. 

 

4.2. IMPOTS ET TAXES 

Le bénéficiaire acquitte directement les impôts de toute nature auxquels il peut être assujetti 

du fait de son exploitation et de l’utilisation des emplacements objets de la présente convention. 
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ARTICLE 5 - EXPLOITATION DES LIEUX MIS A DISPOSITION 

L'activité autorisée doit se poursuivre dans des conditions telles qu'elle ne soit pas la source 

d'accidents ou de dommages aux biens de l’EPGAV, des usagers, clients ou tiers, et qu'elle ne 

crée pas de risques ou de gêne pour les usagers ou pour le bon fonctionnement des installations 

de l'aéroport. 

Le bénéficiaire s’engage à assurer en permanence une qualité de prestations conforme aux 

exigences du CCTP, permettant de garantir la bonne image de l’aéroport, et à maintenir les 

espaces occupés dans l’enceinte de l’aéroport, dans un état de propreté maximale. 

Pour le bureau et le comptoir, le bénéficiaire assure à ses frais l’entretien des lieux, notamment 

leur nettoyage. 

Pour l’emplacement de stationnement, le bénéficiaire est également tenu de prendre toutes 

mesures nécessaires aux fins d’éviter toute dégradation. 

Le bénéficiaire pourvoit à l’équipement mobilier du bureau ainsi qu’à l’équipement nécessaire 

aux fins de vente des prestations pour le comptoir. Pour ces espaces, le bénéficiaire est chargé 

de manière générale de prendre en charge toutes les dépenses d’entretien courant, les 

réparations dites locatives, et les travaux nécessaires pour maintenir les locaux occupés en bon 

état d’entretien et d’usage. 

En cas de carence dans l’exécution de son obligation générale d’entretien et de réparation des 

espaces occupés, l’EPGAV se réserve le droit de faire procéder aux frais du bénéficiaire, à 

l’exécution d’office des services et travaux qu’elle estime nécessaires après mise en demeure 

restée sans effet dans un délai de 15 jours. 

Le Bénéficiaire ne pourra prétendre à aucune indemnité en raison, soit de l'état de dépendances 

et des installations du domaine de l'aéroport, soit des troubles et interruptions qu'apporteraient 

éventuellement à son exploitation des conditions de fonctionnement et de gestion de l'aéroport, 

ou l'évolution de ces conditions : 

• l'évolution du trafic aérien, 

• l'application des mesures de sécurité, de police, de douane et de circulation, 

• les consignes de travaux sur l'aéroport, 

• une cause quelconque, fortuite ou non, résultante du libre usage des installations 
communes de l'aéroport et de l'exercice du service public de transport aérien, 

• un cas de force majeure. 

Si des aménagements complémentaires s'avéraient nécessaires, ces derniers feront l'objet 

d'une discussion préalable entre le Bénéficiaire et l'EPGAV et seront matérialisés par la 

conclusion d’un avenant à la présente convention. 

 

ARTICLE 6 - TRAVAUX SUR L'AEROPORT : OBLIGATIONS & DROITS DU 

BENEFICIAIRE  

Le Bénéficiaire devra souffrir, sans pouvoir prétendre à une indemnité, tous travaux que 

l’Aéroport ou l’autorité ferait exécuter dans l’intérêt de l’équipement général et de l’exploitation 

de cet aéroport ainsi que toutes les servitudes actives et passives qui pourraient découler 

desdits travaux. 
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Toutefois, si la durée d’immobilisation de tout ou partie des installations attribuées au 

Bénéficiaire dépasse 10 jours, le Bénéficiaire aura droit à l’exonération de la part de la 

redevance correspondant à la privation de jouissance qu’il aura subie. 

L'autorisation d'occupation consentie par l’EPGAV au Bénéficiaire ne confère à celui-ci aucun 

droit d'intervention dans les mesures générales d'exploitation, de police, de circulation, de 

sécurité et autres concernant l'aéroport, auxquelles le Bénéficiaire doit se conformer. 

Dans le cas où un réaménagement, un agrandissement ou une relocalisation des 

emplacements, décidés par l’EPGAV, devrait être réalisé au cours de la période d’application de 

la présente Convention, le Bénéficiaire s’engage à accepter les contraintes susceptibles d’en 

découler, ainsi qu’une modification provisoire ou définitive des emplacements qui lui sont 

affectés pour l’exercice de son activité, étant précisé que les coûts de ces réaménagement ou 

agrandissement ou relocalisation ne pourront toutefois pas être imputés au Bénéficiaire et 

demeureront en conséquence à la charge de l’EPGAV en tant que décisionnaire à l’initiative de 

ces projets. 

Le Bénéficiaire ne pourra à ce titre prétendre à aucune indemnité. 

Le Bénéficiaire devra informer l'EPGAV, dans les meilleurs délais, de toutes évolutions de lois, 

normes et/ou réglementations relatives à son activité. 

ARTICLE 7 - RESPONSABILITES & ASSURANCES 

Le Bénéficiaire est responsable de tout dommage causé par son activité. 

Il a la charge des réparations des dégâts causés par lui-même ou ses sous-traitants, aux tiers, 

aux ouvrages de voirie, aux réseaux divers et d’aménagement général de la zone où se trouvent 

les installations mises à sa disposition. 

Le Bénéficiaire s’engage à souscrire et à imposer aux tiers intervenant pour son compte de 

souscrire, toute police d’assurance, auprès de compagnies notoirement solvables, lui 

permettant de garantir de façon suffisante l’ensemble des risques, dommages et 

responsabilités lui incombant en raison de son activité de transport terrestre, et qu'il peut 

encourir de son propre fait ou de celui de toute autre personne intervenant à quelque titre 

que ce soit. 

Ces assurances devront être continues et il devra en être justifié auprès de l’EPGAV dès 

démarrage de l’accord-cadre. 

Le Bénéficiaire garantit l’EPGAV et ses assureurs contre toute action de quelque nature que ce 

soit qui serait engagée contre ces derniers, pour lesdits dommages et accidents, sauf en cas de 

faute lourde, grave ou intentionnelle de l’EPGAV. 
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ARTICLE 8 - RESPECT DES LOIS & REGLEMENTS 

Le Bénéficiaire devra se conformer à la règlementation applicable à l’activité qu’il exerce sous 

son entière et unique responsabilité. 

Le Bénéficiaire devra respecter l’ensemble des clauses et stipulations de l’accord-cadre relatif 

au transport terrestre régulier de passagers et observer toutes les consignes et directives de 

l’EPGAV, et d'une façon générale, les règlements et mesures qui y sont en vigueur. 

Le Bénéficiaire avertira l'EPGAV de toutes dégradations ou dommages constatés sur les 

installations qui lui sont mises à disposition.  

ARTICLE 9 - CONDITIONS PARTICULIERES 

Politique commerciale et qualité de service : Le Bénéficiaire soumettra tout affichage publicitaire 

sur l’emplacement à l’autorisation préalable de l’EPGAV. Pour cela il lui transmettra tous 

documents et tous visuels permettant à l’EPGAV de se prononcer. Celle-ci devra avoir pour 

objet de promouvoir les prestations assurées dans le cadre de l’accord-cadre. 

ARTICLE 10 – RESILIATION  

Les dispositions du C.C.A.P. s’appliquent sans réserve à la présente convention d’occupation 

temporaire. Toute résiliation de l’accord-cadre emporte résiliation de la présente convention. 

En complément, faute par le Bénéficiaire de se conformer à l’une des quelconques conditions 

de la présente convention, comme le non-paiement des redevances dues à l’EPGAV, la 

résiliation anticipée pourra intervenir dans les conditions suivantes. 

La convention sera résiliée de plein droit, un mois après une mise en demeure par lettre 

recommandée avec accusé de réception, restée sans effet, sans préjudice des dommages 

intérêts pour rupture fautive. 

ARTICLE 11 - SORT DES INSTALLATIONS A L'EXPIRATION DE LA 

CONVENTION  

A la fin de la convention pour quelque cause que ce soit, le Bénéficiaire est tenu de remettre 

les emplacements occupés dans leur état sans prétendre de ce fait à indemnité. 

Le bénéficiaire ne peut exiger aucun maintien dans les lieux à l’issue de la présente convention. 

ARTICLE 12 - COMPETENCE JURIDICTIONNELLE 

Toutes les contestations qui pourraient naître de l’interprétation ou de l’exécution du présent 

contrat seront de la compétence du Tribunal administratif de Châlons-en-Champagne. 
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ARTICLE 13 - ELECTION DE DOMICILE 

Pour l'exécution de la présente convention, les parties font élection de domicile : 

- en son siège social tel qu’indiqué en préambule de la présente convention pour l’EPGAV 

- à  […] pour le bénéficiaire. 

Fait en 2 exemplaires et passé à  .................. . 

L’an deux mil dix-neuf, le ....   

Et après lecture, les parties ont signé la présente convention pour être jointe à l'accord-cadre 

signé ce même jour. 

L’ EPGAV Le Bénéficiaire 


